
 

 

 
 

 

 

 

 

Dossier No 128 

 

Unsere Zeit ist mehr wert! 
Notre temps vaut plus que ça ! 
Il nostro tempo vale di più! 
13e Congrès des femmes de l’USS des 19 et 20 janvier 2018 

 

 

 

 

 

 

 

Octobre 2018 
Regula Bühlmann/Christine Rothenbühler



 
 

Sommaire  

Avant-propos    4 
Programme du Congrès des femmes de l’USS 6 
Document du congrès Notre temps vaut plus que ça ! 8 
Rapports des ateliers  14 

1 Les « bonnes pratiques » en matière de temps de travail : exemples suédois .................................... 14 
2 Destins numériques : le travail des femmes à l’ère de la numérisation ................................................. 16 
3 Sûre et en bonne santé : sortir du travail précaire ........................................................................................ 18 
4  Notre travail vaut plus que ça ! Stratégies syndicales contre le vol du salaire des femmes ........... 20 
5  Plus de solidarité et d’égalité dans les assurances sociales ..................................................................... 22 

Résolutions     23 
1 Contre l’invasion du travail rémunéré dans la sphère privée : un plein temps à maximum 35  

heures au lieu du piège du temps partiel ! ...................................................................................................... 23 
2 Discrimination salariale : rendez-nous notre argent ! ................................................................................... 25 
3 Yes we care ! Des conditions de travail correctes et un accès pour toutes et tous .......................... 26 
4 Solidarité internationale : protection et droits syndicaux pour les travailleuses à domicile............. 27 
5 Ne bradons pas le service public ! NON à l’initiative « No Billag » du 4 mars 2018 ......................... 28 
6 L’AVS doit être renforcée et développée, sans élever l’âge de la retraite des femmes ! ................. 30 
7 Ça suffit ! Tolérance zéro face au harcèlement sexuel sur le lieu de travail......................................... 31 
8 Pour des retraites justes et dignes : notre temps vaut plus que ça ! ...................................................... 33 
9 Soumettre la prise en charge 24h sur 24 à la loi sur le travail (LTr) ! ..................................................... 34 
10  Stop au sexisme ! Stop au harcèlement ! ....................................................................................................... 35 
11  Pour une mobilisation massive en faveur de l’égalité ! .............................................................................. 36 
12  Numérisation et travail des femmes (atelier 2) .............................................................................................. 37 
13  Résolution de l’atelier « Plus de solidarité et d’égalité dans les assurances sociales »................... 39 

Propositions acceptées  40 
Proposition 0 :    Assez des inégalités et du sexisme : mobilisons-nous ! ................................................... 40 
Proposition 1 :    Déléguées à la Commission féminine de l’USS .................................................................. 40 
Proposition 4 :    Fonds/indemnités pour un-e salarié-e ayant un enfant atteint durablement  
                           dans sa santé .................................................................................................................................. 41 
Proposition 11 : Travail de soins et de prise en charge : un thème prioritaire pour l’USS .................... 41 
Proposition 12 : Combattre les obstacles que les femmes rencontrent sur le marché de l’emploi ... 42 
Proposition 52 : Campagne de l’USS contre le sexisme et le harcèlement sexuel au lieu de travail 42 
Proposition 53 : Assurer la participation de la Commission féminine de l’USS ........................................ 42 

Proposition acceptée pour examen 44 
Proposition 51 : Rédaction d’un document de position sur les frontalières............................................... 44 

Communiqués de presse  45 
Égalité salariale. Point final ! ........................................................................................................................................ 45 
« Notre temps vaut plus que ça ! » ............................................................................................................................ 46 
 



 

 



 

Avant-propos 

Le 13e Congrès des femmes de l’USS a eu lieu les 19 et 20 janvier 2018 au siège de l’Union pos-
tale universelle à Berne. Sous la devise « Notre travail vaut plus que ça », les 260 déléguées et 
invitées se sont penchées sur les défis et les pistes de solution dans le domaine du travail 
d’assistance et de soins, de la durée du travail et de la valeur donnée au travail des femmes. 

Le matin du premier jour, la sociologue Sarah Schilliger a évoqué les enjeux du travail d’assistance 
et de soins : les personnes concernées doivent souvent jongler entre les besoins du marché du 
travail et de la famille afin de pouvoir fournir, respectivement bénéficier de ce type de prestations. 
Mme Schilliger a illustré cette situation au moyen de plusieurs exemples de solutions « clé en 
mains » dans ce domaine. Une chose est sûre : ce sont encore les femmes qui assument la plu-
part du temps la responsabilité de ce type de travail. La route vers un véritable partage des tâches 
est encore longue. 

Après cette première présentation, la syndicaliste suédoise Elinor Odeberg a exposé des projets 
réalisés dans son pays pour réduire la durée du travail. Elle a souligné qu’il ne s’agissait pas de 
travail à temps partiel, mais bien de permettre d’effectuer un plein-temps sur moins d’heures. Cette 
solution n’est pas non plus la panacée, a souligné la spécialiste : il faut absolument trouver des 
mesures pour améliorer les conditions de travail, et en particulier les salaires des femmes, afin 
qu’une réduction généralisée de la durée du travail contribue à davantage d’égalité. Au cours de 
l’après-midi, les participantes ont pu approfondir les thèmes du congrès dans le cadre de cinq 
ateliers (p. 14 et ss.). 

 

 

Photo: Yoshiko Kusano 



 

 

Cette première journée s’est terminée de manière un peu plus spectaculaire par une manifestation 
pour l’égalité salariale sur la Place du théâtre, au cœur de la vieille ville de Berne. Les participantes 
au congrès ainsi que plusieurs autres femmes ont salué à cette occasion la décision de la Com-
mission du Conseil des États, tombée le jour-même, d’entrer en matière sur la révision de la loi sur 
l’égalité et d’étudier des mesures pour lutter contre la discrimination salariale. 

La seconde journée a été consacrée à une discussion sur le document de congrès (p. 8 et ss.), 
ainsi que sur diverses propositions (p. 40 et ss.) et résolutions (p. 32 et ss.). Le 13e Congrès des 
femmes a mis en évidence qu’il reste encore beaucoup de chemin à faire pour parvenir à une 
véritable égalité. Il a surtout montré que les femmes sont prêtes à poursuivre cette route avec 
beaucoup d’énergie et d’engagement. 

Regula Bühlmann, Secrétaire centrale de l’USS  
responsable de la politique de l’égalité entre femmes et hommes
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Programme du Congrès des femmes de l’USS 

Vendredi 19 janvier 2018 

9 h 00 Accueil des congressistes et café 

9 h 45   Ouverture de la 1ère journée, coprésidence de la Commission féminine de l’USS,  
adoption du règlement des débats 

10 h 10 Allocution de bienvenue : Franziska Teuscher, membre de l’exécutif de la Ville de Berne 

10 h 25 Who cares ? Le travail de soins et d’assistance « Care », tiraillé entre le marché et 
la famille  
Exposé de Sarah Schilliger, sociologue aux Universités de Bâle/Osnabrück 

11 h 15 Pause 

11 h 35 Opportunités et défis en relation avec la réduction du temps de travail 
Exposé d’Elinor Odeberg, chercheuse au syndicat Kommunal, Suède 

12 h 25 Organisation des ateliers 

12 h 30 Buffet sur le pouce (Union postale universelle) 

14 h 00 Atelier 1 : Les « bonnes pratiques » matière de temps de travail : exemples suédois 
(en anglais, traduction simultanée en français/italien) 

 Atelier 2 : Destins numériques : le travail des femmes à l’ère de la numérisation  
(en allemand, traduction simultanée en français)) 

   Atelier 3 : Sûre et en bonne santé : sortir du travail précaire  
   (en allemand et en italien avec traduction simultanée) 

Atelier 4 : Notre travail vaut plus que ça ! Stratégies syndicales contre le vol du  
salaire  des femmes (en allemand uniquement) 

Atelier 5 : Plus de solidarité et d’égalité dans les assurances sociales  
(en français uniquement) 

15 h 45 Pause 

16 h 00 Résultats des ateliers 

16 h 30 Mettre en œuvre l’égalité, maintenant 

17 h 00 Allocution de Paul Rechsteiner, président de l’Union syndicale suisse USS 

17:30 Uhr Fin de la première journée du congrès 

18.15 Uhr Apéro im Hotel Bern 

19 h 00 Banquet à l’Hotel Bern 

« Ajournements 18-18 »: Lectures sur le quotidien de la grève générale (cf. encadré p. 9) 
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Samedi 20 janvier 2018 

8 h 30  Ouverture de la 2e journée du congrès et élection des scrutatrices 

8 h 35  Rapport d’activité 2013 - 2017 

9 h 00  Prise de congé de la coprésidente et élection de la coprésidence 

9 h 25  Discussion et traitement des propositions et résolutions 

10 h 10 Pause 

10 h 40 Salutations de Vania Alleva, vice-présidente de l’USS, et représentation de femmes  
syndicalistes 

11 h 00 Discussion et adoption du document du congrès 

12 h 50 Clôture du Congrès des femmes de l’USS 2018 

 
 
 
 
 
 

 

Analogies 18 – 18 

Voix du quotidien 
Lecture spectacle basée sur des documents originaux 

Le canton de Soleure à l’époque de la Première Guerre mondiale. Les rares voix féminines qui racon-
tent la vie quotidienne sont en colère, douces, tristes, nerveuses. Datant d’il y a 100 ans, mais encore 
presque pas étudiées, des sources écrites témoignent de la vie des femmes dans les périodes de dé-
tresse, de dépouillement et d’opposition. Ensemble, ces témoignages permettent de refléter 
l’atmosphère qui laisse deviner pourquoi, en novembre 1918, des milliers de personnes sont descen-
dues dans les rues pour revendiquer davantage de droits de participation et un avenir meilleur.  . 

Recherche : Edith Hiltbrunner, historienne / dramaturgie : Liliana Heimberg, professeure de théâtre 

Veuve Anna Vogt, née Schuster, Bettlach (SO) Lecture spectacle se basant sur des documents origi-
naux 

La lutte qu’a menée Anna Vogt de Bettlach contre le Conseil fédéral après la grève générale a été parti-
culièrement opiniâtre. La travailleuse donne un aperçu de son destin dans plusieurs lettres. 

Recherche : Edith Hiltbrunner, historienne / dramaturgie : Liliana Heimberg, professeure de théâtre 
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Document du congrès 
Notre temps vaut plus que ça ! 

Introduction 

Les femmes travaillent pendant une plus grande partie de leur vie que les hommes. Mais elles ne 
touchent pas de salaire pour leur travail ou alors un salaire inférieur à celui des hommes. Il semble 
que le temps des femmes ait moins de valeur que celui des hommes. Or c’est précisément le tra-
vail traditionnellement féminin d’assistance et de soins (« care ») qui fait tourner économie et socié-
té : les femmes investissent une grande partie de leur temps pour garder l’appartement propre, 
changer le bébé, déplacer des personnes malades, consoler les enfants ou cuisiner pour la fa-
mille. Cependant, le travail non rémunéré d’assistance et de soins n’apparaît guère dans les cal-
culs économiques alors qu’en 2013, la valeur du travail non rémunéré était estimée à 401 milliards 
de francs et que plus de temps lui était consacré que pour le travail rémunéré (Office fédéral de la 
statistique: Enquête suisse sur la population active). 

Cette absence de reconnaissance du temps de travail des femmes a d’importantes incidences sur 
leur sécurité financière. Non seulement elles ne touchent pas suffisamment de revenu pour le 
temps pendant lequel elles travaillent, qu’elles soient sous-rémunérées ou pas rémunérées, mais 
ces lacunes de revenu se répercutent aussi sur leur prévoyance vieillesse : 500 000 retraitées ne 
peuvent compter que sur l’AVS qui, comme chacun sait, ne couvre pas le minimum vital, contrai-
rement à ce que prévoit le mandat constitutionnel. Or, l’AVS est la seule assurance sociale qui 
tienne compte équitablement de la réalité vécue par les femmes. Les autres assurances sociales 
continuent à suivre la seule norme du travail à plein temps et n’offrent aux femmes qu’une sécurité 
insuffisante. 

Mais la précarité ne caractérise pas uniquement la vie des femmes à la retraite, elle se manifeste 
déjà pendant leur vie professionnelle. Souvent, elles ont des temps partiels réduits, avec des con-
ditions de travail mauvaises, se trouvent dans le segment des petits salaires ou travaillent sur ap-
pel. C’est pourquoi, en Suisse, les femmes risquent plus que les hommes de tomber dans la pau-
vreté. Et la numérisation du monde du travail va renforcer cette tendance. Il faut donc en encadrer 
l’évolution aussi en faveur des femmes.  

Nous avons besoin d’un catalogue de mesures afin que, comme les hommes, les femmes aient 
suffisamment de temps pour exercer des activités rémunérées et d’autres qui ne le sont pas, pour 
avoir une vie sociale et vivre leur vie. Et nous avons besoin, dans la société, l’économie et les syn-
dicats, de rompre avec les idées reçues afin que la société accorde enfin la valeur que mérite tout 
ce travail des femmes. Le Congrès 2018 des Femmes de l’USS posera les revendications néces-
saires pour atteindre ce but. 

Parce que nous le valons bien ! 

La société et l’économie accordent moins de valeur au travail des femmes qu’à celui des hommes. 
Les femmes exercent plus d’activités non rémunérées que les hommes et, lorsqu’elles sont rému-
nérées, elles gagnent en moyenne un cinquième de moins qu’eux. Or, selon la Constitution fédé-
rale et la loi sur l’égalité entre femmes et hommes, elles auraient droit au même salaire pour un 
travail de valeur égale. Mais nous en sommes encore bien loin : 42 % de la différence de salaire ne 
peuvent pas s’expliquer avec des critères comme l’âge, la formation ou le niveau de compétences. 
Ils reposent donc sur de la discrimination. Autrement dit, pour un travail de valeur égale, les 
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femmes gagnent en moyennes 7,4 % de moins que les hommes. Ce sont ainsi en moyenne 585 
francs par mois qui manquent à chaque femme, simplement parce qu’elle est une femme1. 

Non seulement les travailleuses prises individuellement, mais aussi les professions généralement 
pratiquées par des femmes sont sous-payées, surtout dans le domaine de l’assistance et des 
soins. Dans certaines professions, si la part des femmes augmente, le niveau des salaires baisse 
simultanément. Les professions médicales et de l’enseignement en sont des exemples éminents.  

En Suisse, on consacre beaucoup plus de temps au travail non rémunéré qu’au travail rémunéré, 
les femmes effectuant la grande majorité du premier, avec la perte d’indépendance financière que 
cela implique pour elles. Si le travail d’assistance et de soins non rémunéré n’existait pas, 
l’économie ne fonctionnerait pas. Pourtant, la société reconnaît peu ce type d’activité qui n’a en 
plus aucune incidence dans les assurances sociales. 

Nos revendications 

1 Il n’y a pas à tergiverser : l’égalité salariale doit être appliquée. À cet effet, on a besoin de la 
transparence des salaires, de contrôles de ces derniers par les pouvoirs publics, d’une 
autorité dotée de compétences en matière d’intervention et pouvant infliger des sanctions 
ainsi que de la participation obligatoire des syndicats. C’est à l’État et aux entreprises 
d’assumer la responsabilité de l’égalité salariale. Son application juridique ne doit pas re-
poser uniquement sur des actions individuelles en discrimination salariale, souvent 
longues et laborieuses.  

2 Dans les branches qui occupent une majorité de femmes, les conventions collectives de 
travail (CCT) et d’autres bases juridiques relatives au droit du personnel provenant 
d’employeurs publics et privés doivent aussi prévoir des salaires minimums d’au moins 13 
x 4 000 francs (CHF 22.–/heure). 

3 Les professions typiquement féminines doivent être revalorisées, les conditions de travail 
et les salaires doivent être équitables et adaptés. De manière générale, des CCT au champ 
d’application étendu sont nécessaires dans toutes les branches, en particulier aussi dans 
les professions en lien avec le « care » comme la garde des enfants et les soins de longue 
durée, de même que dans le commerce de détail et les centres d’appels (« call centers »). 

4 Le travail non rémunéré (d’assistance et de soins) doit être reconnu comme un pilier cen-
tral de la société et de l’économie. Il doit en particulier être reconnu comme une pratique 
professionnelle et ne pas représenter un risque pour l’indépendance financière des 
femmes. Cela implique entre autres sa meilleure prise en compte dans toutes les assu-
rances sociales. 

Un plein temps court pour éviter le piège du temps partiel 

En Suisse, concilier activité professionnelle et prise en charge de tiers signifie aujourd’hui encore 
emprunter un chemin semé d’embûches. La durée du travail, très longue en comparaison euro-
péenne, crée un contexte général qui entrave une répartition digne de ce nom du travail non ré-

                                                        
1  Cela veut dire que le salaire horaire de toutes les femmes est inférieur d’un cinquième par rapport à celui de 

tous les hommes. Si l’on ne compare que les hommes et les femmes qui ont des postes et des qualifications 
semblables, la différence moyenne est toujours de 585 francs (analyse des salaires des femmes et des 
hommes avec les résultats de l’Enquête suisse sur la structure des salaires 2014, Büro Bass 2017, sur mandat 
de l’Office fédéral de la statistique).  
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munéré entre les sexes, voire la rend impossible. De fait, il n’existe toujours pas de structures na-
tionales pour la garde des enfants. Les écoles à horaire continu font défaut. Le congé parental 
payé semble – malgré des modèles qui fonctionnent à l’étranger – avoir été renvoyé depuis belle 
lurette aux calendes grecques par les politiques. Tout comme une réglementation équitable desti-
née aux proches aidants. 

Les femmes effectuent 5,6 milliards des 8,7 milliards d’heures de travail que représentent les acti-
vités d’assistance et de soins nécessaires à la société, mais pas rémunérées. Comme ce travail ne 
peut la plupart du temps pas être simplement renvoyé à plus tard ou numérisé, les femmes recou-
rent au temps partiel. Que ce dernier ne soit pas une solution valable et durable, mais finalement 
imposée, on le voit lorsqu’il est question de formation continue ou de carrière, mais au plus tard au 
moment de la retraite. 

Et les attaques contre les temps de travail réglementés par la loi sur le travail se poursuivent : les 
patrons veulent supprimer l’enregistrement de la durée du travail et les durées hebdomadaires 
maximales légales, ainsi qu’introduire des durées annuelles flexibles. Pour eux, plus de flexibilité, 
cela veut dire qu’ils décideront encore plus qu’aujourd’hui qui travaille quand. Cela veut aussi dire 
que la protection de la santé ne devra autant que possible jouer aucun rôle. Les femmes doivent 
s’extraire de cette situation précaire, qui ne leur permet pas de vivre normalement. 

Nos revendications 

1 C’est pourquoi, la durée du travail professionnel doit être abaissée pour tout le monde à 
30 – 35 heures par semaine, avec la pleine compensation du salaire pour les revenus 
jusqu’au maximum LPP. 

2 Il faut développer les congés payés : prolongation à 24 semaines du congé de maternité, 
8 semaines de congé de paternité, introduction d’un congé parental, congés payés avec 
emploi garanti en cas de maladie ou d’accident d’un enfant ou d’un proche.  

3 Le temps de travail doit pouvoir être planifié et être fiable : cela suppose des plans 
d’intervention communiqués assez tôt (au moins trois semaines à l’avance. Le salaire de 
base doit toujours être garanti et les modifications à court terme des plans d’intervention 
ne sont admissibles qu’en accord avec les travailleurs/euses), un taux d’occupation garan-
ti par le contrat de travail, l’interdiction du travail sur appel et des contrats de travail basés 
sur un salaire horaire. Ces derniers points représentent un risque pour la couverture so-
ciale. Si les plans d’intervention sont communiqués trop tardivement, il devient difficile de 
concilier profession et engagement extraprofessionnel. 

4 Les travailleurs et travailleuses qui doivent prendre un congé de longue durée non payé 
pour des activités de prise en charge de tiers doivent pouvoir conserver leur couverture 
sociale. 

Sécurité et santé : s’extraire des rapports de travail précaires 

Les conditions de travail des femmes doivent être aménagées de manière à ce qu’elles soient 
sûres et saines. Du fait de leurs obligations familiales (prise en charge des enfants, soins à des 
proches), les femmes n’ont pas à être exploitées et moins bien traitées que les hommes. Pour cela, 
de bonnes conditions de vie et des conditions de travail équitables sont un prérequis. Toujours 
plus de femmes sont professionnellement actives. Ces 25 dernières années, l’activité profession-
nelle des femmes a augmenté d’un tiers. Aujourd’hui, plus de 60 % d’entre elles sont profession-
nellement actives, mais dans leur grande majorité à temps partiel.  
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Les femmes occupent très fréquemment des emplois précaires : nombre d’entre elles travaillent 
dans des branches à bas salaire, ont des contrats de durée déterminée, touchent un salaire ho-
raire, voire travaillent sur appel. Il est possible de faire pression sur elles et de les exploiter parce 
qu’elles doivent d’une manière ou d’une autre concilier leur activité professionnelle et leurs obliga-
tions familiales. Pour les patrons, elles sont une masse maniable bienvenue et une main-d’œuvre 
bon marché, même s’ils prétendent qu’un personnel qualifié est très important à leurs yeux 

Nos revendications 

1 Le développement professionnel de toutes les femmes doit être garanti, ce qui implique 
un droit à la formation continue, l’amélioration des possibilités d’avancement, la reconnais-
sance des qualifications extraprofessionnelles et des diplômes étrangers.  

2 Les personnes qui s’occupent d’enfants doivent bénéficier de bonnes conditions de travail 
et toucher des salaires décents, ainsi qu’avoir un droit de prendre en charge des enfants 
financé par l’impôt et destiné à tout le monde. 

3 La prise en charge des personnes malades et âgées financée par les impôts (soins à do-
micile, habitat protégé, homes pour personnes âgées, EMS) doit être étoffée ; le personnel 
soignant doit bénéficier de bonnes conditions de travail et toucher un salaire décent.  

4 Nous voulons la garantie de l’emploi et le droit à une réduction provisoire du temps de tra-
vail pour cause d’obligations familiales, sur une durée d’au moins 5 années après la nais-
sance de l’enfant, et ce pour les deux parents. 

5 Les travailleurs/euses doivent être protégés contre le harcèlement sexuel sur le lieu de tra-
vail. Les entreprises doivent garantir une tolérance zéro et prendre les mesures de préven-
tion nécessaires. 

La numérisation doit profiter aux femmes 

La numérisation a d’importantes conséquences pour la plupart des travailleurs et travailleuses, 
mais surtout pour les femmes. Ses victimes sont les personnes les plus facilement remplaçables – 
occupées le plus souvent dans des champs d’activité requérant peu de qualifications et mal 
payés, et souvent à prédominance féminine – ou dont le taux d’occupation est faible. Parallèle-
ment, cette mutation rapide défavorise celles et ceux pour lesquels les patrons investissent le 
moins. Traditionnellement, il s’agit de femmes.  

Les chances de la numérisation sont en même temps des dangers : la flexibilisation, qui signifie 
aussi la substituabilité du personnel et la joignabilité permanente, entraîne le brouillage des fron-
tières entre vie privée et profession. Les employeurs doivent assumer leurs responsabilités pour 
que la charge multiple liée à la numérisation ne devienne pas un risque pour la santé. La numéri-
sation ne doit pas devenir un programme d’austérité, mais profiter à l’ensemble de la société. 

Nos revendications 

1 Les risques de la numérisation ne doivent pas être reportés sur les travailleurs et travail-
leuses, en particulier les femmes. 

2 Des mesures doivent être prises pour qualifier les femmes occupées dans des secteurs 
d’activité en déclin pour qu’elles puissent travailler dans des branches en expansion. Des 
mesures appropriées doivent déjà être prises durant la formation scolaire. Les investisse-
ments dans le virage numérique doivent aussi concerner la formation professionnelle et 
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continue des travailleurs et travailleuses et profiter au moins autant aux femmes qu’aux 
hommes afin que celles-ci puissent trouver leur place sur un marché du travail en muta-
tion. 

3 À travers la numérisation, les femmes sont exposées à un risque accru de précarisation, de 
mini-emplois, de substituabilité et de multiplication des charges en raison de la joignabilité 
permanente qui leur est demandée. Il faut obvier à ces risques à l’aide de conditions-cadre 
légales adaptées et de mesures de protection. 

4 La numérisation ne doit pas être uniquement utile aux employeurs. Au contraire, les travail-
leuses doivent participer aux gains de productivité – financièrement et notamment via une 
réduction du travail à plein temps. Les travailleurs et les travailleuses ainsi que la société 
en bénéficieront. 

Parcours de vie féminins et assurances sociales : une rencontre possible ? 

Les assurances sociales sont nées et ont été élaborées sur la base d’une norme d’emploi mascu-
line, à plein temps et pour toute la vie. Or, cette norme n’est pas adaptée aux formes féminines 
d’emploi, ne correspond pas aux parcours professionnels des femmes qui ne sont pas rectilignes, 
mais discontinus et ne prend pas en compte le travail non rémunéré, soit les tâches domestiques, 
éducatives et de soins, c’est-à-dire le travail que les femmes assurent dans leur propre foyer pour 
l’entretien de leur famille. 

Grâce aux mobilisations féministes, les choses ont un peu évolué. Aujourd’hui, les assurances 
sociales tiennent mieux compte des modèles d’emploi féminins ainsi que de la transformation du 
modèle familial. Plusieurs révisions dans diverses assurances ont eu lieu dans les années 1980 à 
2000 et une assurance maternité a été obtenue en 2005.  

Mais ces progrès sont limités. Parfois, les femmes ont payé le prix fort pour les obtenir comme 
dans le cas du bonus éducatif et du « splitting », qui ont été accompagnés d’une hausse de l’âge 
de la retraite des femmes de 62 à 64 ans. Et malgré tout, les dispositifs actuels restent basés sur 
des critères et des normes d’emploi qui continuent à prétériter les femmes. Celles-ci sont surre-
présentées dans les emplois à temps partiel, les contrats à durée déterminée, le travail sur appel et 
d’autres formes d’emploi dites « atypiques ». Les parcours de vie féminins ne collent toujours pas 
aux critères des assurances sociales puisque l’emploi reste toujours au centre du dispositif assu-
rantiel et le travail domestique n’est que marginalement pris en compte.  

C’est la raison pour laquelle nous saluons le fait que l’Assemblée des délégué-e-s de l‘USS du 3 
novembre 2017 s’est exprimé dans son « train de mesures pour de bonnes rentes solides » contre 
un relèvement de l’âge de la retraite pour les femmes à 65 ans, et qu’elle a exigé une amélioration 
du niveau des rentes chez les femmes. 

Nos revendications 

Les assurances sociales doivent évoluer afin de :  

1 prendre en compte les différentes formes d’emploi; 

2 élargir la notion de travail pour inclure le travail non rémunéré (tâches domestiques, éduca-
tives et de soins aux proches) afin que celui-ci soit formateur de droits ; 
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3 s’affranchir de l’état civil et reconnaître la diversité des modes de vie, tant au plan profes-
sionnel que privé. 

4 garantir qu’une hausse de l’âge de la retraite des femmes soit évitée. 

Conclusion 

Le fait que les femmes, leur travail et leur temps soient sous-évalués constitue un énorme pro-
blème sociétal qui fait obstacle à une vraie égalité des sexes. La question qui se pose n’est pas 
celle de l’économie qu’il s’agirait d’aider avec une piètre initiative visant à combattre la pénurie de 
personnel qualifié. Ni celle d’une aire de jeu sur laquelle les politiciens et politiciennes peuvent se 
positionner comme étant particulièrement soucieux des besoins des familles. Non, la question qui 
se pose, c’est celle des femmes, de leur temps, de leur vie. Le temps qu’elles investissent dans le 
travail doit leur permettre de vivre décemment, aussi lorsqu’elles sont à la retraite.  

Pour ces raisons, nous demandons de nouvelles idées et approches concernant l’organisation du 
travail rémunéré et du travail non rémunéré, au-delà de la logique économique libérale. Le travail 
rémunéré des femmes doit être revalorisé, en particulier celui qui se fait dans la précarité. Et il doit 
se refléter comme il se doit dans les assurances sociales. Les durées du travail doivent être sou-
mises à de nouvelles règles afin que les femmes et les hommes aient du temps pour leurs activités 
d’assistance et de soins ainsi que pour leurs engagements extraprofessionnels. Car notre temps 
vaut plus que ça ! 
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Rapports des ateliers 

1 Les « bonnes pratiques » en matière de temps de travail : exemples suédois 

Intervenante :  Elinor Odeberg, collaboratrice scientifique chez Kommunal (syndicat du  
personnel communal), Suède 

Animatrice :  Nani Moras, SEV/coprésidente de la Commission féminine de l’USS, Berne 

Pour que les réductions de la durée du travail aient l’effet escompté, il faut aussi que les conditions 
de travail soient prises en compte, comme par exemple la sécurité et la santé. De plus, la diminu-
tion de la durée du travail ne peut être l’unique réponse au fait que les hommes ne participent pas 
aux tâches ménagères, ou à un milieu de travail délétère et au temps partiel forcé des femmes, 
comme l’a souligné Elinor Odeberg lors de son exposé. Les enquêtes ont démontré que la con-
ception encore très ancrée des rôles incite les femmes, même avec un salaire similaire, à prendre 
en charge le travail d’assistance et de soins non rémunéré ou à opter pour un temps partiel pour 
pouvoir le faire. Pire encore : cette conception des rôles contribue à ce que les conditions de tra-
vail soient moins bonnes dans ce type de métiers, souvent connotés comme typiquement fémi-
nins, que dans des emplois comparables dans l’industrie. 

Avec sa politique sociale très développée, la Suède a déchargé les femmes d’une partie du travail 
d’assistance non rémunéré. Mais cette protection sociale suédoise pèse aussi sur la classe des 
travailleuses (90 % des femmes). Les salaires des métiers d’assistance et de soins sont plus bas 
en général (non rémunérés dans le passé, ils sont aujourd’hui sous-payés !). À cette discrimination 
salariale indirecte s’ajoutent des conditions de travail difficiles : dans les soins aux personnes 
âgées, quatre employées sur cinq disent travailler sous la pression du temps et trouvent leur tâche 
pénible physiquement. Trois quarts d’entre elles jugent leur travail lourd aussi sur le plan psycho-
logique et ne disposent pas des ressources nécessaires pour effectuer correctement leurs tâches. 
Seul un tiers de ces femmes peuvent s’imaginer poursuivre leur activité dans ces conditions 
jusqu’à l’âge de la retraite. Dans des enquêtes simultanées auprès de professions techniques, où 
les hommes sont majoritaires, ces proportions sont nettement inférieures. 

L’automatisation n’étant pas possible dans ce domaine, le travail d’aide reste relativement onéreux. 
De plus, il y a pénurie de personnel. En charge des négociations, le syndicat Kommunal s’est trou-
vé face à la question suivante : négocier une augmentation de salaire ou une réduction de la du-
rée du travail ? Les salarié-e-s du secteur des soins ont chargé leur syndicat de privilégier la réduc-
tion du temps de travail. 

Imposer les pleins temps permet de réduire la durée du travail 

Les salarié-e-s de l’unité des soins intensifs de l’hôpital de Nyköping ont élaboré eux-mêmes des 
plans de travail « sains », en se basant sur des notions scientifiques. Cette démarche permet une 
conciliation plus harmonieuse entre la profession exercée et le reste. Il n’y a pas de souhaits indi-
viduels. La sécurité au travail est au cœur des préoccupations. Et surtout : il n’y a que des postes à 
plein temps. 

Grâce à un tournus obligatoire entre équipe de nuit et de jour, personne ne fait que du service de 
nuit, un horaire connu pour être néfaste pour la santé. Les équipes de nuit ont une durée de travail 
plus courte que celles de jour. Les horaires sont fixés dans les plans de travail préparés à l’avance. 
Cette diminution du temps de travail a pu être financée par une réduction des primes pour travail 
de nuit. 
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Les efforts des syndicats pour diminuer la durée du travail à plein temps, combinés à l’inscription 
dans la CCT du principe du plein temps pour toutes et tous, ont été déterminants pour la réduc-
tion du nombre d’emplois à temps partiel, qui sont économiquement moins avantageux. 

La réduction de la durée du travail est profitable pour beaucoup 

Au bout de 18 mois, le home public pour personnes âgées de Göteborg tire un bilan positif de la 
journée de travail de six heures. Les absences du personnel pour maladie (en moyenne 15 jours) 
ont diminué. L’ensemble des soignant-e-s affirment avoir plus de temps pour leur travail et pour les 
échanges professionnels entre eux. Par ailleurs, les résident-e-s ont bénéficié de 60 % de plus 
d’activités pendant les 12 premiers mois, et ce taux grimpe même à 80 % au bout de 18 mois. Ces 
améliorations des conditions et de l’ambiance de travail - et par conséquent de la qualité de vie en 
général - ont certes eu un coût. Mais l’investissement par la commune de 1,126 million de francs 
s’est avéré payant au bout du compte : 15 nouveaux postes à plein temps, respectivement 17 
emplois ont permis de réduire, entre autres, les dépenses de la caisse d’assurance-chômage (-
 540’000 francs). Et le home public a été gagnant en ce qui concerne les journées d’absence de 
son personnel. 

Vers un ancrage légal des pleins temps plus courts : pas de panique, on s’organise ! 

Les « bonnes pratiques » issues de projets-pilotes sont étendues à d’autres établissements, com-
me dans le cas de l’hôpital de Nyköping. Dans un deuxième temps, elles peuvent être intégrées 
dans les CCT, qui ont à leur tour un effet normatif sur la législation. Pour y parvenir, il faut toutefois 
un collectif organisé. 

En procédant par projet-pilote, les initiant-e-s ont mieux réussi à faire accepter au plan (socio-
)politique ces tentatives de réduction de la durée du travail. Dans un contexte de pénurie généra-
lisée de personnel (arrêts maladie et difficultés de recrutement) dans le secteur des soins et de 
l’assistance, les employeurs et employeuses y ont vu un intérêt supplémentaire. 

En guise de conclusion, Elinor Odeberg a de nouveau souligné que la diminution de la durée du 
travail a une valeur intrinsèque pour les salarié-e-s comme pour la société. Mais elle a rappelé que 
cette seule mesure ne peut résoudre des problèmes dont les origines se trouvent ailleurs. 
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2 Destins numériques : le travail des femmes à l’ère de la numérisation 

Intervenante :  Monika Domman, professeure d’histoire à l’Université de Zurich 
Animatrices : Patrizia Mordini, responsable de l’Égalité, membre du comité directeur de Syndi-

com 
Anja Kyia Dräger, responsable nationale de l’Égalité au SSM 

« L’ordinateur remplace ce que le travailleur a de meilleur à offrir : la connaissance et le savoir-faire. La 
machine reprend ces deux choses. Ses compétences inhérentes lui ont été soutirées pour être incorporées 
à l’appareil. ... Les machines ne tombent pas enceintes et ne font pas la grève. »  

(Joseph Weizenbaum) 

Dans un exposé introductif intitulé « De l’ouvrière en usine à l’utilisatrice : technique, travail et genre 
depuis la révolution industrielle », Monika Domman a abordé les évolutions et les défis historiques 
pour les femmes dans le monde du travail. L’historienne a illustré par des extraits d’un documen-
taire de Hans-Ulrich Schlumpf, (« Umbruch », Suisse, 1987) le processus de transformation d’une 
imprimerie de journal, de la composition au plomb à la production de texte par ordinateur. Le film 
suit ce changement de culture en temps réel et parvient à dépeindre par des images marquantes 
comment ces ouvriers de l’industrie qui œuvraient sur une linotype commencent, timidement, à 
s’exercer au clavier d’une machine à écrire et à chercher leur voie dans un milieu nouveau et tou-
jours plus administratif. 

À l’issue de cette présentation, les animatrices de l’atelier ont expliqué, notamment grâce à 
l’exemple de l’informatique, comment les femmes se trouvent souvent discriminées lors des 
grandes mutations techniques. Au 20e siècle, les pionniers de la programmation informatique et du 
développement de logiciels étaient d’abord des femmes. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
l’élaboration de programmes informatiques était encore considérée comme un métier féminin peu 
valorisé. Mais lorsque ce domaine s’est transformé en secteur économique puissant, les femmes 
ont commencé à en disparaître progressivement. 

Aujourd’hui, c’est l’ensemble du monde du travail qui vit une transformation numérique. Cela com-
porte à la fois des chances et des risques. Les femmes peu qualifiées ou travaillant dans des sec-
teurs de service mal rémunérés sont les plus touchées par la perte de considération profession-
nelle et la perte d’emplois, ou par la précarisation due à des taux d’occupation minimes. La flexibili-
té accrue offre l’avantage de pouvoir mieux concilier vie de famille et profession. Le fait que les 
salarié-e-s soient de plus en plus interchangeables et joignables en tout temps représente en re-
vanche une charge supplémentaire qui, combinée à une répartition inégale du travail domestique, 
est un facteur de risque touchant à nouveau plus particulièrement les femmes. 

Après ces observations d’ordre général et historique, Patrizia Mordini et Anja Dräger ont présenté 
plusieurs exemples des effets de la numérisation ainsi que des idées de mesures potentielles. Les 
participantes se sont ensuite réparties en groupes pour tenter, pendant environ 50 minutes, 
d’identifier les zones de risques pour la protection des salariées en lien avec la numérisation et de 
définir quelles seraient les mesures à prendre. Voici les pistes issues de cette réflexion, des pistes 
qui s’adressent au monde politique, aux entreprises et aux syndicats : 

La numérisation de l’économie représente un défi pour toute personne, avec des chances et des 
risques qui ne sont pas les mêmes pour toutes les sphères de la population ni pour l’ensemble 
des salarié-e-s. C’est pourquoi il faut prendre des mesures spécifiques. Les conséquences de la 
numérisation doivent être examinées sous des angles différents. Il s’agira en particulier de prendre 
des mesures ciblées pour les femmes. 

https://www.artfilm.ch/hans-ulrich-schlumpf
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• Formation initiale et formation continue : Les entreprises et les employeurs/-euses ont le 
devoir de promouvoir et de faciliter les formations continues et les reconversions permet-
tant aux salarié-e-s de rester à niveau sur le marché du travail. Elles doivent garantir le 
même degré d’investissement (financier, en temps de travail etc.) dans la formation conti-
nue des femmes et veiller à ce que celles-ci puissent en bénéficier dans la même mesure 
que les hommes. Le droit à la formation continue doit être intégré aux conventions collec-
tives (CCT) et aux règlements d’entreprises. Les syndicats doivent proposer et encourager 
des cours destinés spécialement aux femmes. 

• Flexibilisation du travail : La protection contre le licenciement doit être développée afin 
d’éviter que les emplois des femmes ne se transforment pas en marge de manœuvre lors 
de restructurations. Le travail à domicile et le télétravail ne sont pas forcément la solution 
idéale et doivent être envisagés avec prudence : ils induisent une diminution des contacts 
sociaux avec les collègues et peuvent ainsi avoir un impact négatif sur les possibilités de 
promotion. Pour pallier à cela, on peut convenir de jours fixes où tout le monde est présent 
en même temps. Le droit d’être non joignable, de ne pas lire les courriels etc. en dehors 
du travail doit figurer dans les CCT et les règlements d’entreprises. La flexibilisation du tra-
vail ne doit pas être synonyme de travail sur appel et d’affaiblissement des acquis dans les 
conditions de travail. 

• Plates-formes de travail / « Crowdworking » : Uber, Amazon, Zalando etc… Ces entre-
prises sont emblématiques d’une offre qui a vu le jour grâce à la numérisation. Dans cette 
économie numérique qui se développe à vitesse grand V, les objectifs d’égalité doivent 
être clairement affichés dès le départ et poursuivis résolument. Pour mettre en œuvre une 
réelle égalité salariale et une protection des salarié-e-s, il est impératif d’instaurer une rè-
glementation et de la transparence en matière de salaires. Il revient aux instances poli-
tiques et syndicales d’intervenir par des mesures appropriées afin de combattre les nou-
velles - ou les plus grandes - inégalités sociales qui risquent de se créer. 

Résultat de cet atelier, la résolution « Numérisation et travail des femmes » a été adoptée le 
19 janvier 2018 par le Congrès des femmes de l’USS. 
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3 Sûre et en bonne santé : sortir du travail précaire 

Intervenantes : Sarah Schilliger, sociologue aux Universités de Bâle et d’Osnabrück 
Angelica Lepori, enseignante et chercheuse à la Scuola universitaria professio-
nale della Svizzera italiana (SUPSI) 

Animatrice :  Corinne Schärer, membre du comité directeur d’Unia, coprésidente de la  
Commission féminine de l’USS 

L’atelier numéro 3 s’est penché sur la précarité dans les rapports de travail, qui touche particuliè-
rement les femmes. Au cœur des discussions : quelles sont les stratégies pour mettre sur pied et 
maintenir une mobilisation efficace contre les emplois précaires ? 

Sarah Schilliger a souligné que la réflexion sur la précarité se limite souvent au domaine du travail 
rémunéré. Mais si l’on veut rendre justice à la situation des femmes, il faut prendre en compte la 
situation de vie dans sa globalité et s’intéresser à la précarité de la vie des femmes. En effet, le 
niveau de responsabilité qu’une femme assume dans la famille pour le travail d’assistance et de 
soins (enfants, proches en situation de dépendance) détermine le temps dont elle dispose pour un 
travail rémunéré, et vice versa. Dans leurs stratégies, les syndicats doivent dès lors toujours tenir 
compte de la situation globale des femmes s’ils veulent les sortir de conditions de travail et de vie 
précaires. L’expérience des luttes syndicales a démontré que les femmes en situation précaire ne 
veulent pas seulement obtenir un meilleur salaire, mais aussi du temps, de la reconnaissance et du 
respect. Les mobilisations de femmes ont montré qu’elles ne se battent pas uniquement pour des 
valeurs matérielles, par exemple contre des diminutions de salaires. Ce sont souvent des condi-
tions inacceptables – stress, manque de respect, violation de l’éthique professionnelle - qui les 
poussent à se mobiliser. Dans les secteurs des services, de l’assistance et des soins, les usagères 
et usagers devraient eux aussi être impliqués dans les luttes syndicales afin que les mobilisations 
aient un impact plus large dans la société. L’élargissement du conflit de travail permettrait ainsi 
d’augmenter la pression pour obtenir des améliorations. Car les soins et les services de qualité 
nécessitent de bonnes conditions de travail pour le personnel des hôpitaux, des crèches, des 
soins à domicile, l’accompagnement des personnes handicapées, mais aussi dans la restauration 
et le commerce de détail. Les luttes syndicales dans les secteurs des soins et de l’assistance en 
sont un bon exemple, tout comme plus récemment la mobilisation dans les crèches en Allemagne. 
Sarah Schilliger a encore rappelé que les femmes issues de la migration courent davantage le 
risque d’être exploitées et sont, de ce fait, plus souvent touchées par les conditions de travail les 
plus précaires. Elles se retrouvent souvent à travailler avec des horaires irréguliers ou dans 
l’isolement (par exemple dans des ménages privés) et connaissent rarement leurs droits. Cette 
situation met les syndicats au défi de trouver une approche nouvelle pour permettre aux migrantes 
de s’organiser et de faire valoir leurs droits collectivement. 

Angelica Lepori a ensuite soumis trois sujets à la discussion au sein du groupe : 

1 La féminisation n’est pas seulement synonyme d’une plus grande représentation des 
femmes sur le marché du travail. C’est aussi le fait que la précarité et l’absence de droits, 
souvent caractéristiques du travail des femmes, s’étendent de plus en plus à l’ensemble 
du monde du travail. 

2 Aujourd’hui, le travail ne constitue peut-être plus tant un outil d’intégration sociale qu’un 
facteur d’exclusion et de souffrance. Quelles pourraient être les solutions ? 

3 Travail à temps partiel : piège ou solution pour les femmes ? 
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Sur le premier et le deuxième sujet, les discussions ont vite permis de constater que les attaques 
actuelles contre la loi sur le travail (assouplissement de la saisie du temps de travail, dérèglementa-
tion et extension des horaires) sont particulièrement menaçantes pour les femmes. Elles ajoutent 
un stress supplémentaire lorsqu’il s’agit de concilier vie de famille et vie professionnelle et repré-
sentent d’une façon plus générale l’ouverture d’une brèche importante. C’est donc une priorité 
absolue de les combattre. Le troisième sujet a lui aussi donné lieu à des échanges intenses. Les 
femmes des syndicats se sont longuement battues pour que le travail à temps partiel soit assorti 
de meilleures conditions et protections. Mais aujourd’hui, on constate que dans la majorité des 
cas, le temps partiel représente clairement un piège pour les femmes : moins de revenu donc 
moins d’indépendance économique, une moins bonne couverture sociale à l’âge de la retraite et 
des discriminations dans les possibilités de promotion ou de formation continue. Les syndicats 
doivent dès lors placer la réduction de la durée normale du travail au cœur de leurs revendications 
et stratégies. Seule une durée plus courte du travail rémunéré permet de concilier emploi et obliga-
tions familiales sans vivre un stress permanent. Elle rend aussi possible une répartition équitable 
du travail rémunéré et non rémunéré entre hommes et femmes. 
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4  Notre travail vaut plus que ça ! Stratégies syndicales contre le vol du salaire des 
femmes 

Intervenante : Anja Peter, historienne et spécialiste de l’Égalité 
Animatrice :  Regula Bühlmann, secrétaire centrale à l’USS 

Hier comme aujourd’hui, l’indépendance économique et l’égalité des revenus et des rentes restent 
les enjeux principaux du mouvement des femmes. Dans l’atelier dirigé par Anja Peter, les partici-
pantes se sont demandé où en sont ces revendications et se sont vite retrouvées au cœur de la 
thématique du congrès: « Notre temps vaut plus que ça ». Mme Peter a présenté la statistique de 
l’Union européenne sur l’écart global de revenus du travail (« Gender overall Earning Gap » ou 
GoEG), un indicateur qui calcule le temps de travail et le revenu des hommes et des femmes en 
tenant compte du travail rémunéré et non rémunéré. Ces données montrent que les femmes en 
Suisse touchent par heure travaillée plus de 44,2 % de moins que les hommes. Autrement dit : les 
femmes et les hommes travaillent environ le même nombre d’heures, rémunérées ou non, mais les 
femmes touchent au total 108 milliards de francs de moins par année que les hommes. Cette 
énorme différence de revenu est le résultat de deux facteurs : les nombreuses heures de travail 
non payées qu’effectuent les femmes de plus que les hommes (environ 80 milliards de francs par 
année), et le « Gender Pay Gap » (différence entre le salaire horaire brut des hommes et des 
femmes, soit quelque 28 milliards de francs par année). 

Les composantes du GoEG en Suisse 

Estimation pour 2014 en % en CHF part en % 

Écart global de revenus du 
travail (GoEG) 

44,4 108 milliards 100 

Écart de revenus dus à un 
déficit du taux d’emploi (= 
les femmes effectuent plus 
de travail non payé) 

29,1 80 milliards 74 

Inégalité de revenus entre 
hommes et femmes (Gen-
der Pay Gap) 
« expliquée » 
« non expliquée» 

18,1 
 
 

57,8 
42,2 

28 milliards 
 
 

16 milliards 
12. milliards 

26 
 
 

15 
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Source: Eurostat, Gender Statistics: http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Gender_ 
statistics. Calculs de Mascha Madörin, Die grosse Umverteilungsmaschine – Geschlechterungleichheit, 
Care-Ökonomie und Wirtschaftswachstum, dans Jochen Dahm, Thomas Hartmann, Max Ostermayer (Hg.), 
Gleichheit! Wirtschaftlich richtig, politisch gerecht, 2017. 
 

L’ampleur de cet écart de revenu montre bien qu’on est encore loin d’avoir atteint l’objectif de 
garantir aux femmes une indépendance économique par le travail rémunéré. Il est évident aussi 
que cet écart a une incidence directe sur les rentes beaucoup trop basses des femmes. Les 
femmes manquent de temps et d’argent, car ce sont surtout elles qui effectuent le travail 
d’assistance et de soins mal rémunéré, voire pas payé du tout. 

Les congressistes se sont demandé pourquoi les femmes effectuent nettement plus souvent ce 
type de travail non rémunéré, et ce qui se passerait si elles ne le faisaient plus, ou n’arrivaient plus 
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à le faire. Car même dans le travail d’assistance et de soins rémunéré, il y a pénurie. Au cours des 
discussions, nous avons réalisé que ce phénomène n’est pas abordé de la bonne manière. On 
prétend que l’argent manque pour investir davantage dans ce domaine. Comme si le temps, lui, 
était illimité et que tout le monde en avait assez pour le reste du travail d’assistance et de soins. En 
réalité, c’est l’inverse : l’argent est là, il faut juste réfléchir où on veut l’investir. Le temps presse. 
Nous devons entamer une réflexion sur les valeurs plutôt que sur les coûts. Nous devons nous 
demander ce que vaut, pour nous, une prise en charge de qualité, et non ce qu’elle coûte. Le rôle 
des syndicats a aussi été abordé dans la discussion. Ils devraient davantage s’engager pour com-
bler cet écart de revenus. L’idée d’un syndicat des femmes a également émergé. 

Les participantes étaient divisées sur la question de promouvoir les temps partiels ou plutôt les 
pleins temps. Mais elles estimaient toutes qu’il fallait accorder une attention particulière au travail 
des femmes (par exemple dans les négociations collectives, ou par une convention nationale pour 
les métiers majoritairement féminins) et que le travail avec les êtres humains devait être reconnu 
comme important et ayant une valeur. 

Les participantes aux groupes de travail ont cherché d’autres idées de solutions, de 
l’augmentation des rentes AVS à la suppression pure et simple des caisses de pension au profit 
d’une retraite populaire équitable, en passant par des bonifications dans les caisses de pension. 
Elles ont également parlé du revenu minimal de base comme d’une solution potentielle. Bien sûr, 
les syndicats devront être impliqués dans une nouvelle discussion sur ce dernier point, car son 
introduction ne devrait en aucun cas se faire aux dépens des assurances sociales. 
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5  Plus de solidarité et d’égalité dans les assurances sociales 

Intervenante : Carola Togni, professeure à la Haute école de travail social et de la santé de  
Lausanne 

Animatrice :  Michela Bovolenta, secrétaire centrale au SSP, coprésidente de la Commission  
féminine de l’USS 

Carola Togni, historienne, a donné un bref aperçu historique des assurances sociales en Suisse : 
le système d’assurances sociales s’est mis en place à partir du modèle de travail masculin, peu 
conforme aux modalités de l’emploi des femmes. Les luttes féministes ont permis d’améliorer le 
caractère égalitaire et solidaire des dispositifs d’assurances sociales. Toutefois, celles-ci continuent 
à reposer sur des critères discriminants, ou du moins qui ne favorisent pas une réelle égalité. Les 
dispositifs actuels restent basés sur des critères et des normes d’emploi qui continuent à prétériter 
les femmes, qui sont surreprésentées dans les emplois à temps partiel, les contrats à durée dé-
terminée, le travail sur appel et d’autres formes d’emploi dites « atypiques ».  

Dans la discussion, plusieurs interventions sont venues confirmer les dires de Carola Togni avec 
les exemples vécus, aujourd’hui encore, par les participantes. L’échange a également permis de 
mettre en évidence l’intérêt des travailleuses pour les assurances sociales, qu’elles perçoivent 
souvent comme un domaine technique, difficile à comprendre dans le détail. 

La deuxième partie de l’atelier a été consacrée aux besoins actuels des salariées et aux mesures 
permettant de mettre en place un système de sécurité sociale qui remette au centre les droits et 
les besoins des personnes. Au discours récurrent sur les caisses vides, il s’agit d’opposer des 
propositions visant plus de solidarité et un partage des richesses. À la rhétorique concernant les 
prétendus « abus », il faut contrer par un discours sur les responsabilités du système capitaliste et 
patriarcal. Quant à l’injonction actuelle à l’autonomie et à l’activisme, il faut y répondre par une 
éthique du « Care », basée sur les besoins et la légitimité de prendre en charge collectivement et 
de manière solidaire les formes de dépendance inhérentes à la vie humaine.  

La résolution demande à l’USS de s’engager pour le renforcement de l’AVS en améliorant le dis-
positif égalitaire et ne prônant non pas une hausse, mais une baisse de l’âge la retraite. Les délé-
guées plaident aussi pour une vraie assurance-maladie sociale, financée par des cotisations pro-
portionnelles au revenu et qui intègre une indemnité perte de gain en cas de maladie, et pour une 
indemnité minimale dans le cadre de l’assurance-chômage et du congé maternité. Enfin, le texte 
souhaite que l’USS agisse en faveur d’une vraie assurance maternité et pour la prise en compte, 
dans l’assurance chômage, du temps consacré par les femmes à l’éducation des enfants, mais 
aussi à d’autres formes de travail non rémunéré, notamment l’aide aux proches. 

D’une manière générale, c’est tout le système d’assurances sociales qui devrait être revu du point 
de vue du genre. 
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Résolutions 

1 Contre l’invasion du travail rémunéré dans la sphère privée : un plein temps à 
maximum 35 heures au lieu du piège du temps partiel ! 

Il n’y a toujours que 40,8 % des femmes actives qui travaillent à plein temps alors que c’est le cas 
de 84,1 % des hommes. Plus d’un quart des femmes actives travaillent à des taux d’activité peu 
élevés inférieurs à 50 % (ESPA 2014, OFS). La population suisse continue encore à vivre selon un 
modèle traditionnel où les femmes assument la responsabilité principale de la famille et les 
hommes celle du revenu familial. 

Cette répartition a des conséquences graves pour la sécurité financière des femmes, en particulier 
en cas de divorce ou à la retraite. Pourtant, la Suisse a toujours des conditions-cadre politiques et 
sociétales qui favorisent des faibles taux d’occupation pour le salaire secondaire (la plupart du 
temps des femmes) : à court terme, une augmentation du taux d’activité des femmes ne vaut sou-
vent pas la peine en raison de l’inégalité salariale, des tarifs des crèches et parfois aussi de la pro-
gression de l’imposition. Les stéréotypes sociaux traditionnels qui assignent l’essentiel des res-
ponsabilités familiales aux femmes et la double charge qui les accompagne influencent aussi les 
taux d’activité des femmes.  

Afin de mieux répartir le travail rémunéré et non rémunéré entre femmes et hommes et de redistri-
buer plus équitablement les gains de productivité de ces dernières années, il faut raccourcir le 
temps de travail au lieu de le rallonger. L’économie peut aussi en profiter, comme le montrent des 
projets en Suède : des mesures de réduction générale du temps de travail sont bénéfiques2. Nous 
sommes persuadées que de telles évolutions seraient profitables à une économie respectant la 
dignité humaine.  

La tendance va en ce moment dans la direction opposée : des durées du travail excessivement 
longues en comparaison internationale et une pression élevée au travail sont la réalité suisse ; les 
dispositions protectrices sont remises en question. Le travail sur appel ainsi que les modifications 
d’horaires à court terme compliquent la planification du travail rémunéré. Et de nouvelles formes 
de travail comme le télétravail ou le travail à domicile, ainsi que l’assouplissement, demandé au 
Parlement, des dispositions relatives au temps de travail contribuent au décloisonnement du travail 
rémunéré et à des horaires plus longs et irréguliers. Tout cela représente un problème pour les 
femmes en particulier, car elles assument la plus grande part de la responsabilité du travail de 
« care ».  

Les femmes des syndicats demandent donc avec force les mesures suivantes : 

• Les travaux syndicaux et politiques en faveur d’une réduction du temps de travail générale 
doivent se poursuivre, malgré les oppositions politiques. L’objectif à long terme est 
d’atteindre la semaine de 30 heures, en passant par l’étape intermédiaire de 35 heures. La 
mise en œuvre doit se faire sans réduction de prestations, en particulier sans baisse de sa-
laires pour les bas revenus.  

• A court terme, on vise le maintien du statu quo : la loi sur le travail ne doit pas être assou-
plie et la durée du travail ne doit en aucun cas être prolongée. La proposition d’une se-

                                                        
2 www.forschung-und-wissen.de/nachrichten/oekonomie/schwedische-unternehmen-testen-den-6-stunden-

arbeitstag-13372234 
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maine de 50 heures, comme la réclament les patrons, est inacceptable et mauvaise ! Au 
contraire, il faut davantage de dispositions protectrices et la loi en vigueur doit être appli-
quée sans tergiverser : les autorisations pour le travail dominical et nocturne ne doivent 
être accordées qu’exceptionnellement, et l’enregistrement du temps de travail et les règles 
sur les temps de repos doivent aussi être respectés quand on travaille à la maison. Nous 
nous opposons donc à une dérégulation des heures d’ouverture des magasins et des en-
treprises de services. 

• Les salarié(e)s ont le droit d’être employés à un taux d’activité approprié qui garantit leur 
indépendance financière. Quand on réduit son taux d’activité pour des raisons familiales, 
celui-ci doit ensuite pouvoir être raugmenté. Les conditions-cadre, en particulier l’offre et le 
prix des prestations de prise en charge, ne doivent pas favoriser les taux d’activité infé-
rieurs à 60 %.   

• Le télétravail doit être réglé par la loi : le respect de la durée maximale de la semaine de 
travail doit en particulier être contrôlé et les salarié-e-s doivent avoir le droit de ne pas être 
accessibles en dehors des heures de travail convenues.  

• Les durées du travail sont planifiables et compatibles avec une famille : la planification des 
horaires de travail et les services de piquet doivent être réglés de manière contraignante. 
Le travail sur appel doit être interdit. Les salarié(e)s doivent recevoir leurs horaires de tra-
vail au moins quatre semaines à l’avance. L’ordonnance y relative doit être modifiée en 
conséquence. 
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2 Discrimination salariale : rendez-nous notre argent ! 

Nous les femmes, nous attendons l’égalité salariale depuis des décennies, mais nous gagnons 
toujours environ un cinquième de moins que les hommes. Parce que nous effectuons davantage 
de travail non rémunéré, parce que les métiers typiquement féminins sont sous-évalués, parce que 
nous nous cognons la tête au plafond de verre et aussi parce que les employeurs, consciemment 
ou pas, accordent moins de valeur aux femmes et à leur travail.   

La Constitution fédérale et la loi sur l’égalité interdisent clairement la discrimination des femmes 
dans la vie professionnelle. C’est particulièrement évident que les femmes ont droit à un salaire 
égal pour un travail de valeur équivalente. Et pourtant, elles reçoivent toujours en moyenne plus de 
7% de salaire en moins que les hommes. Cette différence ne s’explique ni par le plafond de verre 
ni par le travail domestique et familial, mais uniquement par le genre : parce que les femmes et 
leurs prestations sont toujours sous-estimées.  

Nous ne sommes pas prêtes à accepter plus longtemps cette injustice criante ! Le volontariat ne 
suffit pas pour les patrons, il faut donc des contrôles contraignants des salaires et des sanctions. 
Raison pour laquelle les femmes des syndicats, lors de leur dernier Congrès en 2013, ont deman-
dé au Conseil fédéral d’agir et de réviser la loi. Bien qu’il parte d’une bonne intention, le projet de 
révision de la loi sur l’égalité du Conseil fédéral ne suffit de loin pas pour faire respecter l’égalité 
salariale.  

Nous, les femmes des syndicats, demandons donc au Parlement de mettre fin à la constante viola-
tion constitutionnelle que constitue la discrimination salariale3: 

• Wir Gewerkschaftsfrauen fordern deshalb das Parlament auf, den fortwährenden Verfas-
sungsbruch der Lohndiskriminierung zu stoppen:  

• Wir wollen, dass der Bundesratsvorschlag zur Revision des Gleichstellungsgesetzes ver-
bessert und ohne Abstriche verabschiedet wird.  

• Wir wollen, dass der Bund die kompromisslose Einhaltung des Gleichstellungsgesetzes 
überprüfen kann. Insbesondere muss der Bund kontrollieren, ob Unternehmen ihre Lohn-
analysen korrekt durchführen und die Lohngleichheit einhalten.  

• Wir wollen, dass Unternehmen, die ihre Löhne nicht korrekt analysieren oder Frauen bei 
den Löhnen diskriminieren, zur Verantwortung gezogen und sanktioniert werden.  

• Wir wollen als Gewerkschaften bei der Umsetzung der Lohngleichheit mitwirken: Auf Bun-
desebene in einer tripartiten Kommission und auf Unternehmensebene bei den Lohnana-
lysen.  

Parce que nous en avons assez : nous voulons l’argent qui nous revient ! 

                                                        
3 Cf aussi la lettre au Conseil fédéral du 12 juin 2014 ainsi que la décision de l’AD de l’USS du 3 novembre 2017 
(www.uss.ch/themes/egalite-des-sexes/article/details/egalite-salariale-une-loi-qui-ait-plus-de-mordant)  
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3 Yes we care ! Des conditions de travail correctes et un accès pour toutes et tous 

Le terme anglais de « care » va plus loin que la prise en charge et les soins. Le travail de « care » signifie 
s’occuper d’une ou de plusieurs personnes, en étant rémunéré ou pas, pour répondre à leurs besoins 
physiques, psychiques, émotionnels et liés au développement personnel. 
(Reconnaissance et revalorisation du travail de « care ». Agir pour l’égalité, Bureau fédéral de l’égalité, 
2010. P. 34) 

Les personnes vivent plus longtemps et les femmes assument de plus en plus elles-mêmes la 
responsabilité de leur sécurité financière. Cette évolution en soi positive conduit toujours plus à 
des lacunes dans la prise en charge des enfants et des personnes dépendantes de soins. Les 
conséquences en sont des conflits de répartition, lors desquels les employeurs et les partis de 
droite font appel aux femmes en tant que personnel qualifié, mais ne sont que peu disposés à 
éliminer les pénuries qui en découlent dans le domaine du travail de « care » non rémunéré. Ils 
demandent plutôt des baisses d’impôts et économisent surtout dans le service public. 

Leur solution est de prôner des mesures de rationalisation qui vont clairement à l’encontre du 
mode de fonctionnement du travail de « care » : si le travail de soin et de prise en charge devait 
fonctionner selon une logique capitaliste de profit, cela se ferait aux dépens des personnes qui 
effectuent ce travail et de celles qui en bénéficient, soit les personnes qui sont dépendantes des 
soins et de la prise en charge. Les conséquences en sont des pressions sur les salaires et le 
manque de temps ainsi qu’une altération de la qualité et un report des coûts sur les privés. En 
définitive, le travail de « care » se retrouve relégué dans le privé et devient de plus en plus pré-
caire : nombre d’emplois dans le secteur du « care » sont déjà dans le domaine de la précarité, où 
la protection du personnel fait particulièrement défaut.  

On oublie que les soins et la prise en charge des êtres humains sont une mission relevant de toute 
la société qui doit être organisée par la main publique. Un bon travail de « care », rémunéré ou pas, 
nécessite des ressources financières et temporelles suffisantes afin que les êtres humains puis-
sent dignement vivre leur enfance, vieillir, être malades et s’occuper de manière rémunérée ou pas 
d’autres êtres humains.  

Nous, femmes des syndicats, exigeons des conditions de travail correctes pour toutes celles et 
ceux qui effectuent du travail de « care ». Nous exigeons tout particulièrement que : 

• le travail de « care » soit enfin reconnu comme du travail et pris en compte de manière 
adéquate dans les assurances sociales,  

• les prestations de « care » rémunérées soient considérées comme faisant partie du service 
public et soient accessibles à toutes et tous, abordables et de qualité,  

• des investissements soient faits dans les prestations publiques de « care » au lieu de faire 
des économies dans la santé, la prise en charge et les soins et de pousser vers le privé,  

• les rapports de travail au sein des ménages privés soient soumis à la loi sur le travail et sor-
tent ainsi de la précarité. 
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4 Solidarité internationale : protection et droits syndicaux pour les travailleuses à 
domicile 

La globalisation a comme conséquence que, dans des pays en voie de développement, la produc-
tion se déplace du domaine formel vers le domaine informel : des travailleuses à domicile cousent 
nos vêtements, produisent des bijoux ou effectuent les travaux préalables pour ces activités et cela 
quasiment sans protection légale. Elles accomplissent le travail dans leur maison et doivent sou-
vent se procurer elles-mêmes les matériaux et les outils. Avec leurs salaires à la pièce lamentables, 
elles doivent encore régler la note d'électricité et le loyer. C'est la brutalité dans sa forme la plus 
extrême de la délocalisation du travail. Les commanditaires économisent ainsi les frais pour les 
assurances sociales, et les salaires à la pièce pour les travailleuses à domicile représentent une 
fraction du salaire d'une ouvrière temporaire en usine, déjà sous-payée.  

En octobre 2017, Zehra Akbar Khan de l'Union syndicale pakistanaise Home Based Women 
Workers Federation (HBWWF) était en visite à Berne et expliquait la situation au Pakistan et dans 
sa province natale de Sindh : plus de 95 % des 12 millions de travailleuses à domicile pakista-
naises (les Home Based Workers sont à 80 % des femmes) ne reçoivent pas le salaire minimum 
fixé par le Gouvernement de 15 000 roupies pakistanaises (environ 120 francs). 

Tous les standards de travail nationaux et internationaux sont ignorés bien que la Constitution 
pakistanaise, ainsi que les conventions internationales, accordent la protection à toutes les ou-
vrières, y compris aux travailleuses à domicile. Jusqu'à présent, le Pakistan n'a ni signé ni ratifié la 
convention de l’OIT 177 sur le travail à domicile qui oblige à assimiler les travailleuses à domicile à 
d'autres ouvrières sur le plan des conditions de travail et de la protection. 

L'organisation des travailleuses à domicile est difficile puisque souvent, elles n’ont que peu de 
contact entre elles. Depuis 2005, les syndicats de l'Union HBWWF essaient d’organiser les travail-
leuses à domicile et luttent pour des lois qui leur accordent plus de droits. Aujourd'hui, les syndi-
cats des travailleuses à domicile comptent quelque 5000 membres et peuvent afficher les pre-
miers succès, principalement dans les provinces du Sindh et du Punjab. Le chemin est toutefois 
encore long jusqu’à l’édiction de lois générales et l'octroi des droits découlant de la législation sur 
le travail et de droits syndicaux.  

Par la présente, le Congrès des femmes de l’USS exprime sa solidarité à toutes les travailleuses à 
domicile dans le monde entier et à leurs syndicats. 

En Suisse, il n’y a presque plus de travailleuses à domicile classiques. Mais en faisant partie de la 
globalisation, notre pays porte la coresponsabilité des chaînes de production qui commencent 
souvent chez une travailleuse à domicile aux conditions de travail lamentables. Nous exigeons 
ainsi du Gouvernement suisse qu'il s'engage pour que dans le monde entier, les travailleuses à 
domicile soient reconnues comme des ouvrières : il faut leur garantir l’accès à des assurances 
sociales, un salaire couvrant le minimum vital, et que leurs droits en matière de travail et leurs 
droits syndicaux soient respectés. 

Nous exigeons du Gouvernement pakistanais qu’il signe et ratifie la convention de l’OIT 177. Les 
provinces pakistanaises doivent régler légalement le statut des travailleuses à domicile et leur oc-
troyer le droit de négocier collectivement. Un salaire couvrant le minimum vital doit être garanti aux 
travailleuses à domicile. Les provinces doivent leur accorder leurs droits en matière de travail et 
leurs droits syndicaux ainsi que la liberté de réunion. Des représentantes des travailleuses à domi-
cile doivent figurer dans tous les organes tripartites nationaux et internationaux. 
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5 Ne bradons pas le service public ! NON à l’initiative « No Billag » du 4 mars 2018 

Die Abschaffung des öffentlichen Radios und Fernsehen, das ist das Ziel der rechtspopulistischen 
«No Billag» - Initiative. Den 17 Radio- und 7 TV-Programm der SRG und den 34 privaten regionalen 
Radio- und TV-Stationen würde die finanzielle Grundlage entzogen, Sendeschluss wäre das Resul-
tat.  Wenn wir die Informationsverbreitung und den Journalismus den Milliardären und Sharehol-
der-Interessen überlassen, droht der Schweiz eine zutiefst antidemokratische und anti-
feministische Medienlandschaft.  Die Mitglieder der SGB-Frauenkommission unterstützen das SSM 
und syndicom bei ihrem Kampf für einen starken Service public, eine lebendige Medienvielfalt und 
faire Arbeitsbedingungen in den Medien – gerade auch für Frauen. 

Pourquoi la SSR est aussi importante du point de vue de la politique de l’égalité 

L’égalité est expressément inscrite dans le préambule de la convention collective de travail (CCT) à 
la SSR. Cette CCT a valeur d’exemple pour toute la branche, car elle fixe des conditions de travail 
favorables aux femmes. A la SSR, l’écart salarial entre les salaires les plus bas et les plus élevés 
(avec un rapport de 1 à 10) et entre les sexes est plus faible que presque partout ailleurs en 
Suisse. Depuis 2013, la SSR examine chaque année les différences salariales entre les sexes avec 
LOGIB, l’instrument d’autocontrôle développé par la Confédération pour vérifier le respect de 
l’égalité des salaires dans les entreprises. Les résultats indiquent que la différence salariale non 
explicable à la SSR entre les femmes et les hommes se situe à 3,5% et qu’elle est nettement infé-
rieure au seuil de tolérance de 5% fixé par la Confédération.  

La proportion des femmes à la SSR est de 43% (dont 45% parmi les employé-e-s soumis à la CCT 
et 28% de cadres) et donc nettement plus élevée que dans d’autres entreprises médiatiques 
(35,1% dans la presse écrite, selon l’étude « Journalisten in der Schweiz » de Guido Keel, 2008). 
La SSR joue également un rôle positif dans la promotion de l’accès des femmes à des postes à 
responsabilités : par des mesures ciblées et de bonnes conditions-cadres, elle veut augmenter à 
30% la proportion de cadres féminins jusqu’en 2020. Cette politique d’entreprise montre que 
l’égalité est réalisable, contrôlable et applicable à long terme. 

La SSR joue un rôle d’exemple pour la société et l’industrie des médias en matière de politique 
de l’égalité 

En cas d’acceptation de l’initiative « No Billag », la radio et la télévision suisses devraient fermer le 
1.1.2019. Quelque 13'500 postes seraient ainsi supprimés, directement ou indirectement, dans 
l’industrie audiovisuelle. 

Compte tenu des tendances à la monopolisation et des bouleversements en cours dans les mé-
dias privés et en ligne, nous avons besoin d’un service public de la SSR, indépendant au niveau 
politique et commercial, afin de préserver le pluralisme des médias et la diversité sociale. 

La disparition des programmes de la SSR et des 34 chaînes privées de radio et télévision ne servi-
rait que les lobbies néolibéraux qui veulent faire dépendre d’intérêts privés la diffusion de 
l’information à la population. Le paysage médiatique aux Etats-Unis ou en Italie montre où cela 
pourrait nous mener : quand les médias sont entre les mains d’oligarques, le contrôle de 
l’information et le journalisme deviennent un instrument de pouvoir. L’initiative « No Billag » n’est 
donc pas uniquement une menace pour la liberté et la diversité de l’opinion. Elle est aussi une 
attaque radicale contre nos acquis collectifs et sociaux et nos valeurs. 
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Le Congrès des femmes de l’USS s’oppose fermement à l’initiative « No Billag » qui menace la 
démocratie et la cohésion sociale. 

Nous voulons une représentation non biaisée de la réalité et refusons de laisser les stratèges 
ultra-conservateurs de l’aile blochérienne décider du débat public et de l’information. 

Le Congrès des femmes de l’USS soutient les collègues de la SSR et des chaînes de radio et 
télévision privées. Il appuie les syndicats SSM et syndicom dans leur lutte contre « No Billag ». 
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6 L’AVS doit être renforcée et développée, sans élever l’âge de la retraite des 
femmes ! 

Lors de la votation du 24 septembre 2017, la loi sur la prévoyance vieillesse 2020 a été rejetée de 
justesse par 53%. Les premiers sondages à la sortie des urnes démontrent que les femmes ont 
majoritairement rejeté le projet de loi. Cela signifie qu’elles ont dit non à l’augmentation de leur âge 
de la retraite de 64 à 65 ans. Ceci n’est en rien dû au hasard : les femmes sont d’une part toujours 
pénalisées dans notre société, tant au niveau des salaires qu’au niveau des retraites (rentes), ce 
qui est en partie dû au fait qu’elles effectuent en grande partie des tâches non rémunérées en 
faveur de la famille et pour l’ensemble de la société. L’inégalité salariale entre hommes et femmes 
stagne toujours à d’environ 20%, nonobstant le fait que nous disposions depuis 1981 d’un man-
dat constitutionnel et depuis 1995 d’une loi sur l’égalité. 

Avec l’augmentation de l’âge de la retraite des femmes de 64 à 65 ans, ce n’est pas moins de 1,3 
milliard de francs qui serait tombé dans les caisses de l’AVS. Visiblement, une majorité de parle-
mentaires a estimé acceptable que les femmes travaillent une année supplémentaire, bien que les 
syndicats, les partis du camp vert-gauche, les principales associations faîtières de femmes ainsi 
que divers groupes féminins se soient prononcés contre ladite augmentation de l’âge de la retraite 
des femmes lors de la consultation. Ces voix ont simplement été ignorées. À l’évidence, tout ce qui 
compte au niveau politique est ce qui peut être économisé sur le dos des femmes, et non les pres-
tations qu’elles effectuent gratuitement déjà depuis belle lurette pour l’ensemble de la société et 
pour lesquelles elles ne sont que peu ou pas rémunérées. 

AVS – la prévoyance vieillesse solidaire et améliorée 

Notre AVS est l’unique prévoyance vieillesse qui, dans le calcul de la rente tient compte du travail 
d’éducation, de garde des enfants et d’assistance effectué par les femmes, et ce, depuis 1997 
(10ème révision AVS). Les rentes AVS ont ainsi pu être améliorées pour de nombreuses femmes 
grâce à des mécanismes de compensations supplémentaires. Elles se situent aujourd’hui en 
moyenne quasiment au même niveau que celles des hommes. 

Par contre, la plupart des femmes sont désavantagées en ce qui concerne les prestations des 
caisses de pension (2ème pilier) : les interruptions de travail rémunéré dues à des obligations 
d’éducation ou de garde des enfants, le travail à temps partiel et la discrimination salariale entraî-
nent irrémédiablement des mauvaises rentes auprès des caisses de pension. Ce système pénalise 
les femmes dont les projets de vie sont différents de ceux des hommes. Ainsi, les prestations 
moyennes des caisses de pension des femmes ne correspondent qu’à la moitié de celles des 
hommes. La meilleure réponse à cette discrimination au niveau des rentes réside dans le dévelop-
pement et le renforcement de l’AVS, afin de garantir une rente AVS permettant une vie digne de ce 
nom. 

Au cours des dernières décennies, l’AVS a prouvé être sa solidité et sa stabilité. Grâce à un mo-
dèle de financement intelligent du prélèvement, l’AVS maîtrise parfaitement le soi-disant problème 
démographique dû au vieillissement croissant de la population et de la société, et elle est en me-
sure de répondre aux attentes et projets de vie des femmes. Bien que les pourcentages liés au 
salaire pour le paiement des primes n’aient jamais été ajustés depuis 1975 (un pourcentage de la 
TVA contribue au financement complémentaire depuis 1999), l’AVS paie aujourd’hui deux fois 
plus de rentes qu’il y a 40 ans. De plus, les rentes ont régulièrement été adaptées au renchérisse-
ment et à l’évolution des salaires. Développer l’AVS signifie aussi créer une assise financière saine 
pour l’avenir et assumée par tous. 
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7 Ça suffit ! Tolérance zéro face au harcèlement sexuel sur le lieu de travail 

Le sexisme et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail sont malheureusement monnaie cou-
rante. Selon une étude actuelle de l’Université de Lausanne, près d’une femme sur trois (31%) et 
d’un homme sur dix (11%) en Suisse alémanique ont été harcelés sexuellement au moins une fois 
dans leur vie professionnelle4. Ces derniers mois, de nombreuses femmes ont livré leurs témoi-
gnages sous le hashtag #balancetonporc. Ce que l’on sait depuis longtemps a ainsi été révélé de 
manière choquante : la majeure partie des femmes ont déjà été victimes d’agressions sexuelles au 
cours de leur vie (professionnelle) et chaque femme a une amie, une sœur, une mère ou une fille 
qui ont vécu un harcèlement sexuel.  

De tels événements ont souvent de graves conséquences pour la santé des personnes concer-
nées, notamment la perte du plaisir au travail, des sentiments de culpabilité et de honte, des per-
turbations du sommeil ou encore des dépressions. Nous ne pouvons plus tolérer cela. En tant que 
femmes syndicales, nous devons nous engager pour que le harcèlement sexuel (et toute autre 
forme de harcèlement) sur le lieu de travail soit résolument combattu et pour que les employeurs 
prennent leurs responsabilités. 

Les employeurs sont tenus de protéger la santé de tous les collaborateurs/trices. Ils ont aussi 
l’obligation de garantir un environnement de travail exempt de harcèlement. Des mesures de pré-
vention efficaces doivent être prises et il faut veiller, dans les entreprises, à ce que tous les collabo-
rateurs/trices sachent que le harcèlement sexuel n’est pas toléré. D’une part, le personnel diri-
geant doit promouvoir activement cette culture et, d’autre part, les collaborateurs/trices doivent 
être régulièrement informé-e-s et formé-e-s sur ce thème. En outre, les entreprises doivent disposer 
de personnes de confiance qui soient formées en conséquence. Pour identifier rapidement et 
stopper le harcèlement sexuel, les personnes concernées doivent savoir dès le départ à qui 
s’adresser, que les personnes de contact sont compétentes et dignes de confiance et que le har-
cèlement n’est pas toléré au sein de l’entreprise. En tant que femmes syndicales, nous devons tout 
mettre en œuvre pour que le harcèlement sexuel (et toute autre forme de harcèlement et de dis-
crimination) ne soit pas toléré sur le lieu de travail. 

C’est pourquoi nous exigeons que : 

• les employeurs aient l’obligation de prendre des mesures efficaces et appropriées pour 
prévenir le harcèlement sexuel au travail ; 

• chaque entreprise établisse un règlement précisant ce qui suit : le harcèlement sexuel 
n’est pas toléré, une procédure claire est définie en cas de harcèlement sexuel et le per-
sonnel dirigeant, en particulier, est tenu d’agir ; 

• la tolérance zéro face au harcèlement sexuel soit ancrée dans la charte des entreprises ; 

• les employeurs informent et forment régulièrement, avec le concours de spécialistes for-
mé-e-s en la matière, leurs collaborateurs/trices, mais également le personnel dirigeant, 
sur la gestion du harcèlement sexuel ; 

                                                        
4 www.nfp60.ch/SiteCollectionDocuments/nfp60_projekte_krings_hrtoday_d.pdf 
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• les employeurs mettent à disposition dans l’entreprise des interlocuteurs/trices formé-e-s à 
cet effet, respectivement informent les collaborateurs/trices des services et personnes de 
contact externes. 

Nous avons droit à un lieu de travail sain, sûr et sans harcèlement ! 
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8 Pour des retraites justes et dignes : notre temps vaut plus que ça ! 

Travailler toujours plus n’est pas un projet d’avenir pour notre société. Ni pour les femmes, ni pour 
les hommes. Le temps de vivre est un droit pour tout le monde, pas seulement pour les riches. Et 
le temps de la retraite n’est pas un temps d’inactivité. Au contraire, les femmes entre 65 et 74 ans 
sont les championnes toute catégorie du travail bénévole informel. Elles assument gratuitement un 
immense travail, notamment dans la garde des enfants et dans le rôle de proche aidant. Ce travail 
est indispensable à la société qui doit le valoriser ! 

Aussi, pour beaucoup de femmes la coupe est pleine : l’égalité leur est garantie par la loi, mais 
n’est pas appliquée dans la réalité, que ce soit dans la vie professionnelle, privée ou publique. 
L’énorme écart du niveau des rentes des femmes et des hommes reflète cette inégalité des par-
cours professionnels et de vie, en particulier dans le 2e pilier qui a été conçu pour un travail à 
plein temps toute la vie qui ne correspond pas à l’emploi des femmes, caractérisé par le temps 
partiel et la discontinuité de la carrière. 

Enfin, la réforme telle qu’élaborée par le Parlement ne tenait pas compte de l’évolution de la socié-
té tant au niveau de la reconnaissance des couples du même sexe, pacsé ou non, parents ou non, 
que de l’évolution des modes de vie : une même personne peut vivre en union libre, se marier, 
divorcer, puis connaître une nouvelle vie de couple, avec ou sans mariage. Une prévoyance vieil-
lesse moderne et dynamique doit s’adapter à la société et non pas exiger des individu-e-s 
qu’ils/elles se débrouillent avec des modalités dépassées.  

Tenant compte de ce qui précède, le Congrès des femmes de l’USS : 

• s’oppose à toute tentative d’augmenter l’âge de la retraite des femmes et des hommes et 
s’engage au contraire à poursuivre le combat historique des syndicats en faveur d’une ré-
duction du temps de travail, que ce soit au niveau du temps de travail hebdomadaire, des 
congés ou de la durée de la vie active ; 

• demande à l’USS de prendre toute initiative propre à renforcer le niveau des rentes de 
l’AVS, notamment par une adaptation des cotisations qui sont bloquées depuis 1975, et 
par la promotion d’un nouvel indice mixte qui prenne en compte la hausse des primes de 
l’assurance maladie, et ce, rétroactivement depuis l’entrée en vigueur de la LAMAL ; 

• mandate la commission des femmes pour élaborer un train de mesures visant à renforcer 
l’égalité et la solidarité dans la prévoyance vieillesse, notamment par la mise en place d’un 
système de rente qui prend mieux en compte les modes de vie et la diversité des modèles 
familiaux par le renforcement de la logique du bonus et du « splitting » et qui reconnaît la 
pénibilité du travail par l’introduction du droit à une retraite anticipée sans perte de rente. 
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9 Soumettre la prise en charge 24h sur 24 à la loi sur le travail (LTr) ! 

La Confédération a décidé de faire régler la prise en charge 24h sur 24 dans les ménages privés 
par les cantons. Ces derniers ont par conséquent le temps de réviser d’ici la mi-2018 leurs con-
trats-types de travail (CTT) pour les travailleurs/-ses de l’économie domestique. A cet égard, il s’agit 
principalement de directives concrètes concernant l’indemnisation du temps de présence durant 
le soir et la nuit.  

Le congrès des femmes de l’USS exige de soumettre le personnel de prise en charge 24h sur 24, 
qui travaille et habite dans des ménages privés, à la loi sur le travail (LTr). La convention internatio-
nale de l’ONU concernant le travail décent des travailleuses et travailleurs domestiques – elle a été 
ratifiée par la Suisse – exige également les mêmes droits du travail pour les employé-e-s domes-
tiques. Or la réalité est différente: des milliers de personnes travaillent dans des conditions pré-
caires dans les ménages privés suisses. Il faut que cela cesse. L’encadrement de 24 heures par 
jour à domicile fait partie des soins de longue durée. Le congrès des femmes de l’USS exige une 
politique de la vieillesse qui soit actuelle et un service public performant et moderne pour les per-
sonnes âgées de même que des conditions de travail équitables pour toutes les personnes actives 
dans les soins de longue durée. 

Nos revendications 

Les CTT cantonaux pour les travailleurs/-ses de l’économie domestique ne sont pas en mesure de 
protéger suffisamment les personnes actives dans le domaine de l’assistance à domicile, car ils ne 
sont pas impératifs (il peut y être dérogé par contrat de travail).  

Nous demandons par conséquent que les personnes actives dans l’assistance à domicile soient 
soumises sans exception à la loi sur le travail. 

Cela signifie concrètement: 

• observation de la durée de travail hebdomadaire maximale ; 

• sont applicables des durées de repos réglées par la convention et devant être respectées 
au terme de la loi sur le travail ; 

• le temps de présence durant lequel la disponibilité sur appel et d’intervention s’applique 
doit être clairement défini et fixé au niveau du contrat ; il en est de même pour 
l’indemnisation. Si l’employé-e doit être présent durant cette disponibilité dans un ménage 
privé et être accessible à tous moments, ce temps de présence est réputé durée de tra-
vail ; 

• le travail de nuit doit être indemnisé conformément à la loi sur le travail. Toute personne 
qui accomplit régulièrement du travail de nuit a droit à des examens médicaux réguliers, 
qui sont à la charge de l’employeur ; 

• des contrôles efficaces et répétés sont nécessaires dans la prise en charge 24h sur 24 à 
domicile ; les expériences qui ont été faites jusqu’à présent révèlent un grand danger 
d’abus de même qu’un manque de connaissances concernant l’établissement de contrats 
de travail valables ; 

• les personnes concernées et les proches ont urgemment besoin d’être informées et éclai-
rées ; chaque ménage doit pouvoir être joint. 
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10  Stop au sexisme ! Stop au harcèlement ! 

Ces dernières semaines, plusieurs scandales ont défrayé la chronique, des Etats-Unis jusqu’en 
Suisse, et le mouvement MeToo# a donné un élan à la mobilisation des femmes contre toutes les 
formes de sexisme et de harcèlement sexuel. En tant que femmes syndicalistes, nous sommes 
solidaires des femmes qui ont subi et dénoncé des actes de harcèlement sexuel. Nous constatons 
toutefois qu’il reste très difficile pour les travailleuses de dénoncer le harcèlement sexuel et le 
sexisme ordinaire lorsque les événements se déroulent sur le lieu de travail. L’entreprise, soit-elle 
privée ou publique, est trop souvent un monde opaque, peu démocratique, autoritaire, où règne la 
peur et la loi du silence. 

Le Congrès des femmes de l’USS appelle toutes les travailleuses à briser la loi du silence en refu-
sant toute forme de sexisme puisque c’est bien le sexisme ordinaire qui rend possible le harcèle-
ment sexuel.  

La loi sur l’égalité interdit le harcèlement sexuel, mais elle est peu connue, mal appliquée et ses 
dispositions sont insuffisantes. C’est pourquoi, le Congrès des femmes de l’USS : 

• demande aux autorités fédérales compétentes de mettre en place un dispositif de préven-
tion et de lutte contre le harcèlement sexuel et de lancer une campagne de prévention 
grand public afin de faire connaître et admettre que le harcèlement sexuel est interdit par 
la loi ; 

• exige une révision de la LEg pour introduire les modifications suivantes : mise en place 
dans les entreprises privées et publiques de groupes de confiance neutres ; extension du 
principe d’allègement du fardeau de la preuve, renforcement de la protection des travail-
leuses contre les mesures de rétorsion et le licenciement ; 

• décide d’inclure la lutte contre le sexisme et le harcèlement sexuel dans les priorités de 
l’USS et notamment dans les mobilisations féministes qui seront organisées d’ici au pro-
chain congrès des femmes. 
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11  Pour une mobilisation massive en faveur de l’égalité ! 

Le 14 juin 1981, la volonté populaire a conduit à l’inscription dans la Constitution fédérale du prin-
cipe d’un « salaire égal pour un travail de valeur égale ». 

Le 14 juin 1991, les femmes ont fait grève pendant une journée, revendiquant l’égalité salariale et 
le partage des tâches. Cette mobilisation d’une ampleur inattendue - près d’un demi-million de 
femmes ont défilé dans les rues sur l’ensemble du pays - a abouti en 1996 à l’adoption de la loi 
sur l’égalité (LEg). 

Pourtant dans les faits, la responsabilité de prouver la discrimination salariale repose entièrement 
sur les épaules des salariées, alors que le patronat n’a aucune obligation réelle d’appliquer l’égalité 
salariale. 

Après 36 ans de chamailleries, la situation n’a pas beaucoup changé : le salaire moyen des 
femmes est en moyenne de 18 % inférieur à celui des hommes et les femmes touchent en 
moyenne 37 % de moins au niveau des rentes (AVS et LPP additionnées) que les hommes. Il est 
temps que les syndicats repartent au combat pour le respect des lois ! 

Le 13e Congrès des femmes de l’USS adopte la résolution suivante : 

Afin de faire respecter la légalité (LEg + Constitution) par les employeurs dans l’ensemble du pays, 
l’USS dégage les moyens financiers et en personnel pour organiser dès 2018 une campagne 
d’information et préparer, avec le soutien des salarié-e-s, une mobilisation massive avec des mani-
festations ainsi qu’une nouvelle grève des femmes le 14 juin 2019. Cette bataille porte sur toutes 
les formes de travail rémunéré et non rémunéré, sur le partage des tâches et sur le sexisme sur les 
lieux de travail et dans la société. Elle peut être appuyée par des interventions au Parlement fédéral 
à l’initiative des partis alliés de l’USS ou par toute autre action. 
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12  Numérisation et travail des femmes (atelier 2) 

Il faut considérer la numérisation selon différentes perspectives pour prendre des mesures desti-
nées aux différentes parties de la population. Pour le groupe le plus important, soit les femmes, 
nous formulons les revendications suivantes : 

1 Toutes les plateformes doivent payer des impôts pour les services fournis (notamment 
Google, FB, Amazon). Dans le sens d’un impôt au click ou d’un impôt sur le transfert de 
données.  

2 La numérisation doit respecter le droit établi. C’est-à-dire : les employeurs doivent respec-
ter la législation – le droit du travail doit être appliqué de manière conséquente ; dans le 
cas contraire, les syndicats doivent déposer plainte.  

3 Formation et formation continue spécifiques pour les femmes : les entreprises / 
employeurs ont le devoir d’encourager et soutenir les formations continues et les requalifi-
cations de leurs collaborateurs/trices, sur le plan financier également. Les formations con-
tinues / requalifications doivent être entièrement financées par les employeurs et effec-
tuées pendant le temps de travail, sans obligation de remboursement.  

4 Il faut garantir des conditions-cadres qui permettent aux femmes de participer à des forma-
tions continues dans la même mesure que les hommes.  

5 Les syndicats poursuivent énergiquement les objectifs d‘égalité, dans l’économie digitale 
également.  

6 Le temps partiel et le job-sharing pour les femmes et les hommes, y compris pour les 
cadres.  

7 Des possibilités de garde des enfants suffisantes et abordables ainsi que de bonnes régu-
lations contractuelles pour les soins apportés aux proches.  

8 La transparence des salaires pour mettre en œuvre l’égalité. Des contrôles des salaires 
assortis de possibilités de sanctions et une tolérance zéro.  

9 Il est judicieux d’avoir recours à des robots dans certains domaines. Mais pas aux dépens 
des travailleuses et des travailleurs. Alléger le travail mais sans licencier. Stopper la dé-
shumanisation ; alléger le travail sans dévaluer, revaloriser les compétences humaines.  

10 Ne pas être joignable et avoir des temps de pause doivent être un droit fondamental. 

11 Envisager un impôt sur les robots.  

12 Une sécurité sociale et une prévoyance vieillesse de qualité pour tous.  

13 Fixer des règles très claires pour le télétravail. 

14 Une meilleure / bonne régulation pour les structures de sous-traitants (dans lesquelles les 
migrant-e-s travaillent souvent).  

15 Des délais de licenciements plus longs, ou une protection contre le licenciement plus 
longue pour les travailleurs plus âgés.  
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16 La protection des données doit être garantie dans les processus numériques.  

17 A cet égard, l’Etat doit aussi assumer ses responsabilités et prendre les mesures ap-
propriées. 
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13  Résolution de l’atelier « Plus de solidarité et d’égalité dans les assurances  
sociales » 

Les luttes féministes ont permis d’améliorer le caractère égalitaire et solidaire des systèmes 
d’assurances sociales. Toutefois, celles-ci continuent à reposer sur des critères discriminants, ou 
du moins qui ne favorisent pas une réelle égalité. Les dispositifs actuels restent basés sur des 
critères et des normes d’emploi qui continuent à prétériter les femmes. Celles-ci sont surreprésen-
tées dans les emplois à temps partiel, les contrats à durée déterminée, le travail sur appel et dans 
d’autres formes d’emploi dites « atypiques ». L’emploi reste toujours au centre du dispositif assu-
rantiel, le travail domestique n’étant que marginalement pris en compte. Par ailleurs, nous assis-
tons aujourd’hui à des attaques et remises en cause des dispositifs de la sécurité sociale, qui pé-
nalisent tout particulièrement les femmes : péjoration des critères d’accès à l’assurance chômage, 
diminution des minimas de l’aide sociale, augmentation des contrôles des personnes à l’aide so-
ciale, augmentation de l’âge de la retraite des femmes, suppression partielle de la rente de veuve, 
etc. 

C’est pourquoi, le Congrès des femmes veut que l’USS s’engage pour un système de sécurité 
sociale qui remette au centre les droits et les besoins des personnes. À la rhétorique des caisses 
vides, il s’agit d’opposer des propositions visant plus de solidarité et un partage des richesses. À la 
rhétorique concernant les prétendus « abus », il s’agit d’opposer un discours sur les responsabili-
tés du système capitaliste et patriarcal. À l’injonction actuelle à l’autonomie des prestations de 
« care », de répondre par une éthique basée sur les besoins et la légitimité de prendre en charge 
collectivement et de manière solidaire les formes de dépendance inhérentes à la vie humaine.  

En particulier nous demandons que l’USS examine : 

1 Un renforcement de l’AVS, le dispositif le plus égalitaire, par l’amélioration des rentes et la 
diminution de l’âge légal de la retraite. Elle s’oppose à toute augmentation de l’âge de la 
retraite des femmes. Elle examine aussi la suppression des rentes minimale et maximale 
au profit d’une rente unique améliorée. 

2 Une vraie assurance-maladie sociale, financée par des cotisations proportionnelles au re-
venu. 

3 L’USS s’engage à développer un modèle pour l’introduction d’une indemnité perte de gain 
généralisée en cas de maladie. 

4 L’introduction d’une indemnité minimale dans le cadre de l’assurance chômage. L’USS 
développe aussi des propositions de révision de la LACI afin que soit pris en compte le 
temps consacré par les femmes à l’éducation des enfants, mais aussi à d’autres formes de 
travail non rémunéré, notamment l’aide aux proches (selon le modèle du bonus éducatif). 
La durée des prestations en cas de chômage devrait être prolongée à au moins deux ans 
pour tout le monde. 

5 L’introduction d’une indemnité minimale dans le cadre du congé maternité ou adoption. 
L’USS développe des propositions pour transformer le congé maternité en une vraie assu-
rance maternité et adoption (modèle genevois), notamment par la suppression de 
l’exigence de cotisation. La durée des prestations en cas de maternité ou d’adoption de-
vrait être prolongée à 6 mois minimum. 

6 L’introduction d’un congé parental d’une année, indemnisé, et qui doit être partagé par le 
couple parental. 
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Propositions acceptées 

Proposition 0 : Assez des inégalités et du sexisme : mobilisons-nous ! 

Face aux inégalités qui persistent malgré les dispositions constitutionnelle et légales, notre pa-
tience est à bout ! Il faut du concret, il faut se mobiliser ! C’est pourquoi le Congrès des femmes de 
l’USS mandate l’USS pour organiser une large manifestation le 22 septembre 2018. De plus, l’USS 
est mandatée pour élaborer un plan d’action 2019 – 2021 (Congrès des femmes) et pour prendre 
en considération la possibilité d’une grève des femmes. 

Proposition 1 : Déléguées à la Commission féminine de l’USS 

Parmi les déléguées à la Commission féminine de l’USS, il y a au moins la moitié de membres de 
la base.  

La Commission féminine de l’USS clarifie la possibilité (en adaptant, le cas échéant, les règlements 
concernés) d’envoyer des déléguées suppléantes à la Commission féminine de l’USS. Car: pour 
les membres de la base, il faut élire autant de déléguées suppléantes que de déléguées de la 
base pour permettre de répartir la charge temporelle sur plusieurs épaules. 

Exposé des motifs : 

On constate que les femmes de la base sont bien représentées au sein de la Commission fémi-
nine. Le règlement de la Commission féminine de l’USS prévoit en effet ceci : « 4.4.2 Le droit de 
représentation des déléguées avec droit de vote : [...] Les fédérations ayant droit à plusieurs délé-
guées désigneront de préférence des membres de la base, mais leur délégation sera composée à 
50 % au moins de membres de la base. Les fédérations ayant droit à plusieurs déléguées feront 
en sorte que leur délégation tienne compte équitablement de la proportion de leurs membres fé-
minins dans les régions et les branches [...] ». 

La désignation de déléguées suppléantes vise à garantir la représentation des membres de la 
base, en cas d’empêchement pour des raisons professionnelles ou familiales. 

Proposition 2 : Avenir du travail – travail de l’avenir 

Les syndicats, sous l’égide de l’USS, examinent les nouvelles tendances dans les domaines du 
développement économique et social et définissent une vision et une stratégie d’avenir com-
munes. L’accent est mis sur la (re)distribution du travail (rémunéré et non rémunéré) et des reve-
nus. 

A cet effet, les groupes de travail nécessaires sont constitués et des manifestations sont organi-
sées. Les résultats doivent être élaborés de façon aussi démocratique que possible, puis publiés 
et développés. 

Exposé des motifs : 

À l’instar des précédentes poussées industrielles, la numérisation (mot-clé « industrie 4.0 ») va ac-
croître encore la productivité économique. Autrement dit, les individus seront toujours moins nom-
breux à produire toujours plus de biens et services. 

Or en ce qui concerne l’évolution de la société, la répartition des activités de soins et de ménage 
reste terriblement déséquilibrée : rémunérées ou non, les tâches domestiques, familiales ou de 
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care continuent d’être dévolues aux femmes. Et bien qu’elles effectuent en Suisse la majeure par-
tie des heures de travail, elles subissent une discrimination salariale, qui les pénalise au niveau des 
rentes. 

Nous, les femmes, exigeons que les syndicats s’attellent au développement et à la mise en œuvre 
d’une vision novatrice de la société : le travail ne se résume pas au travail salarié, tout travail doit 
être réparti entre tout le monde, avec le revenu correspondant, sachant que nous toutes et tous 
contribuons à la prospérité de notre société. 

Proposition 4 : Fonds/indemnités pour un-e salarié-e ayant un enfant atteint 
       durablement dans sa santé 

Lorsqu’un enfant est atteint dans sa santé sur une longue durée, il n’y a pas de garantie viable à 
long terme pour le parent – souvent la mère – de pouvoir assister l’enfant et rien n’est prévu pour 
qu’il n’ait pas à s’accommoder d’une perte de salaire. La seule protection est l’article 324a du CO 
(perte minimale de salaire en cas de maladie, échelle bernoise), mais ce n’est pas suffisant. 

La commission des femmes d’Unia demande à l’USS d’agir de sorte que cette lacune sociale soit 
comblée au niveau fédéral. 

Si les interventions parlementaires ou des campagnes médiatiques ne suffisent pas, le lancement 
d’une initiative devrait être étudié. 

Exposé des motifs : 

Cette lacune n’a été comblée actuellement uniquement dans le canton de Vaud. En Valais, suite à 
l’acceptation de la motion Fonds pour un-e salarié-e ayant un enfant atteint dans sa santé pour une 
longue durée (M2.0152) ; une commission extra-parlementaire se met en place. Une solution au 
niveau fédéral peut résoudre cette lacune de la loi. 

Proposition 11 : Travail de soins et de prise en charge : un thème prioritaire pour  
           l’USS 

L’USS place le travail rémunéré et non rémunéré dans les soins et l’accompagnement au centre 
de ses préoccupations et en fait une priorité de sa politique. A cet effet, tous les syndicats de l’USS 
qui s’engagent dans ce domaine sont impliqués activement.  

La faîtière s’engage notamment pour la reconnaissance du travail rémunéré et non rémunéré dans 
les soins et l’accompagnement des personnes âgées ainsi que dans la prise en charge des en-
fants comme une tâche publique. Elle s’engage aussi pour des investissements publics dans le 
secteur des soins de longue durée et pour un réaménagement politique des modèles de finance-
ment existants. Elle se bat pour la protection des conditions de travail et contre toute forme de 
dumping salarial, au-delà des vagues formulations de l’initiative de l’ASI. Les conditions dans les 
soins de longue durée, notamment, doivent s’orienter vers le système de santé de droit public et 
contribuer à améliorer sensiblement les conditions de travail dans ce domaine. L’USS s’engage, 
contre la décision du Conseil fédéral, pour une réglementation nationale des soins 24 heures sur 
24. 

L’USS élabore, en collaboration avec les syndicats mentionnés ci-dessus, un document de straté-
gie fixant les lignes directrices pour le travail syndical de ces prochaines années. L’accent est mis 
sur le travail rémunéré et non rémunéré, l’objectif étant de lutter pour que les soins aux proches ne 
soient pas assimilés au travail familial non rémunéré. Les thèmes suivants doivent notamment être 
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traités : protection et amélioration des conditions de travail dans le domaine des soins de longue 
durée (incl. accompagnement à domicile, réglementation nationale), investissements publics et 
financement des soins de longue durée, amélioration des conditions de travail pour les personnes 
assumant des tâches d’assistance (congé pour dispenser des soins, etc.), couverture dans les 
assurances sociales du travail de soins et d’accompagnement non rémunéré, tout ceci indépen-
damment de l’état civil et du mode de vie. 

Proposition 12 : Combattre les obstacles que les femmes rencontrent sur le marché  
          de l’emploi 

L’inégalité salariale et les mauvaises conditions de travail ne sont pas seulement le résultat des 
discriminations directes mais ont aussi d’autres causes. L’USS s’engage pour leur élimination : 

• Elle s’engage pour le renforcement d’un accueil de jour de qualité, avec des tarifs soute-
nables pour les parent et de bonnes conditions de travail pour le personnel ; 

• Elle s’emploie au renforcement de la protection des salarié-e-s plus âgés ; 

• Elle développe des mesures qui compensent la perte de revenu due à un travail de 
proche-aidant, dans le cadre des assurances sociales, ceci indépendamment de l’état civil 
et du mode de vie. 

Proposition 52 : Campagne de l’USS contre le sexisme et le harcèlement 
         sexuel au lieu de travail 

La commission féminine de l'Union syndicale du canton de Zurich demande que l'USS lance une 
campagne contre le sexisme et le harcèlement sexuel au lieu de travail. Il ne faudra pas se con-
centrer uniquement sur les lieux de travail à l’extérieur, mais aussi sur ceux à l’intérieur des syndi-
cats. Cette campagne a pour but de discuter de ces sujets et de donner aux personnes con-
cernées la possibilité de s’informer ainsi que d’être soutenues et, finalement, que les syndicats 
soient considérés comme des interlocuteurs compétents. 

Exposé des motifs : 

Nous devons régulièrement constater que le thème du sexisme ou du harcèlement sexuel fait 
certes de grandes vagues à certains moments d’actualité, mais n’évolue finalement pas beaucoup. 
Nous pensons que la Conférence des femmes de l'USS, la Commission féminine de l’USS et toute 
l'USS doivent accorder une grande priorité à ce thème afin que l'on puisse obtenir des change-
ments de comportement et des succès durables.  

De plus, force est de constater que le sexisme et le harcèlement sexuel se produisent même dans 
les syndicats. C'est pourquoi nous attendons de l'USS une profession de foi claire à ce sujet et un 
engagement soutenu contre le sexisme et le harcèlement sexuel dans les syndicats. Il s’agit ici de 
la protection des membres et des employé-e-s, mais il en va également de la crédibilité des syndi-
cats. 

Proposition 53 : Assurer la participation de la Commission féminine de l’USS 

La Commission des femmes de l'Union syndicale du canton de Zurich demande que l’USS assure 
par des mesures appropriées la participation sérieuse et en temps voulu de la Commission fémi-
nine de l’USS à toutes les discussions et décisions concernant les questions de politique des 
femmes et de l’égalité. 
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Exposé des motifs : 

L’expérience de la réforme des retraites s’est avérée décevante pour de nombreuses femmes 
dans les syndicats, notamment pour la Commission féminine de l'Union syndicale du canton de 
Zurich. Nous avons demandé plusieurs fois à l’USS à quel moment la question de l’âge de la retrai-
te des femmes serait discutée et chaque fois, on nous a chaque fait patienter. Il n’y a jamais eu de 
discussion sur le sujet, mais plutôt un résultat qu’on nous a présenté et que nous devions accepter 
comme un fait accompli. Une telle démarche témoigne d’une ignorance et d’un manque de 
respect envers de nombreuses femmes syndicalistes, qui n’ont cessé de rappeler qu’une augmen-
tation de l’âge de retraite des femmes est inadmissible au regard de la répartition inégalité du 
travail non payé et de la discrimination salariale persistante. Nous exigeons que les groupes les 
plus directement concernés soient à l’avenir intégrés, réellement et assez tôt, dans les discussions 
et les décisions de l’USS. 
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Proposition acceptée pour examen 

Proposition 51 : Rédaction d’un document de position sur les frontalières 

La Commission féminine de l’USS, en collaboration avec la Commission des migrations, élabore 
un document de position sur la situation et les besoins des frontalières. Elle formule les revendica-
tions correspondantes pour le Congrès de l’USS et les autorités fédérales concernées. 

Exposé des motifs  

Grenzgängerinnen haben eine schwierige berufliche Situation. Einerseits sind sie auf ein La situa-
tion professionnelle des frontalières est difficile. D'une part, elles dépendent d'un salaire et, d'autre 
part, elles sont attaquées comme source de sous-chère salariale. C’est précisément dans les ré-
gions frontalières qu’elles sont publiquement visibles, directement et indirectement. Leur situation 
doit être clarifiée et améliorée. Leur formation initiale et formation continue ainsi que leur expé-
rience professionnelle doivent être prises en compte en conséquence dans le salaire. D'autres 
thèmes concernant les frontalières doivent aussi être retenus. 
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Communiqués de presse 

1 9  J A N V I E R  2 0 1 8  

C o n g r è s  d e s  f e m m e s  d e  l ’ U S S  2 0 1 8  

Égalité salariale. Point final ! 

Cela fait 37 ans que le principe d’« un salaire égal pour un travail de valeur égale » pour les 
hommes et les femmes figure dans la Constitution fédérale. Or les femmes gagnent en moyenne 
toujours bien 7 % de moins que les hommes sans que cela puisse s’expliquer par les exigences 
professionnelles de leurs emplois ou leur formation. Sur une année, les femmes perdent ainsi 7 
milliards de francs, alors qu’il n’y a aucune raison objective à cela. Il faut enfin combattre efficace-
ment cette discrimination qui perdure. Ces dernières années, les mesures volontaires des patrons 
ne se sont pas traduites par une amélioration substantielle de la situation.  

Dans une résolution adoptée à l’unanimité, les 240 participantes au Congrès des femmes de l’USS 
demandent au Parlement de respecter la volonté des citoyens et citoyennes et d’imposer l’égalité 
salariale. Elles ont étayé leurs revendications par une manif spontanée dans le centre de Berne. La 
révision de la loi sur l’égalité, sur laquelle la Commission de la science, de l’éducation et de la cul-
ture du Conseil des États est entrée en matière ce vendredi, offre l’occasion de progresser en ma-
tière d’égalité salariale.  

Les propositions du Conseil fédéral ne permettent toutefois pas d’imposer l’égalité salariale. Pour 
mettre fin au viol de la Constitution qui se perpétue, les femmes des syndicats de l’USS deman-
dent que les mesures suivantes soient prises : 

• La Confédération doit disposer de compétences pour vérifier si la loi sur l’égalité est appli-
quée sans compromis aucun et contrôler si les entreprises procèdent correctement aux 
analyses de leurs salaires et respectent l’égalité salariale.  

• Les entreprises qui n’analysent pas correctement leurs salaires ou discriminent sur ce plan 
les femmes doivent être sanctionnées.  

• Les syndicats doivent participer à la mise en œuvre de l’égalité salariale. Au plan fédéral, 
dans une commission tripartite et, au niveau des entreprises, lors des analyses des sa-
laires. 

Trente-sept ans après que le principe de l’égalité des salaires a été ancré dans la Constitution et 
22 années après l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité, il est plus que temps de prendre le tau-
reau par les cornes. Pour les femmes de l’USS, cette devise est claire : Égalité salariale. Point final ! 

UNION SYNDICALE SUISSE  

• Michela Bovolenta, co-présidente de la Commission féminine de l’USS, 079 647 72 83 

• Corinne Schärer, co-présidente de la Commission féminine de l’USS, 079 219 94 20 

• Regula Bühlmann secrétaire centrale de l’USS, responsable du dossier Égalité,  
076 200 90 89 
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2 0  j a n v i e r  2 0 1 8  

C o n g r è s  d e s  f e m m e s  d e  l ’ U S S ,  1 9  e t  2 0  j a n v i e r  

« Notre temps vaut plus que ça ! » 

Lors du Congrès des femmes de l'USS des 19 et 20 janvier à Berne, environ 240 congressistes 
ont exigé une diminution du temps de travail, ainsi que des meilleures conditions de travail et de 
salaire, soulignant cette dernière revendication à travers une action spontanée sur la Theaterplatz 
de Berne. Deux heures auparavant, la commission compétente du Conseil des États avait décidé 
d'entrer en matière sur la révision de la loi sur l'égalité. Les femmes de l'USS demandent toutefois 
au Parlement de se montrer plus courageux en matière d’égalité salariale. La Constitution doit 
enfin être respectée, autrement dit : l’« Égalité. Point final ! ». Les femmes de l'USS ont clairement 
montré qu'elles visent une mobilisation globale, jusque dans la rue.  

Les congressistes ont principalement discuté des thèmes du travail de soins et d’assistance 
(« care ») et de la durée du travail. Elles ont critiqué le fait que les employeurs recourent certes aux 
femmes pour des postes de spécialistes dans le travail de care, mais mettent en danger les offres 
publiques dans ce domaine en voulant économiser. La sociologue Sarah Schilliger a montré dans 
son intervention comment les femmes essaient de combler les lacunes à cet égard : elles accep-
tent des taux d’occupation réduits qui auront des conséquences négatives lorsqu’elles seront à la 
retraite ou après un divorce.  

Mais un travail de soins et d’assistance de qualité, auquel les enfants, les personnes âgées et les 
malades ont droit, nécessite des ressources en temps et en argent suffisantes, ainsi que des con-
ditions de travail correctes. C’est pourquoi les femmes de l’USS demandent dans une résolution 
que le travail de soins et d’assistance rémunéré soit partie intégrante du service public. Il doit être 
accessible à tout le monde et de bonne qualité ainsi que bénéficier d’un financement public suffi-
sant. Les rapports de travail dans les ménages doivent être soumis à la loi sur le travail et, de ce 
fait, échapper à la précarité. Le travail de soins et d’assistance non rémunéré doit être reconnu 
comme du vrai travail et pris en compte comme il se doit par les assurances sociales.  

Les femmes de l’USS demandent aussi que le travail rémunéré et non rémunéré soit mieux réparti 
entre les femmes et les hommes. À cet effet, il faut réduire les durées du travail. La Suède s’est 
déjà rapprochée de cet objectif avec un projet pilote, comme l’a expliqué Elinor Odeberg, du syn-
dicat suédois Kommunal. À long terme, les femmes de l’USS veulent viser la semaine d’au maxi-
mum 35 heures. Mais à court terme, il s’agit de combattre énergiquement l’invasion du travail ré-
munéré dans la sphère privée (suppression de l’enregistrement de la durée du travail, extension du 
travail de nuit et du dimanche). Les femmes exigent en outre des horaires de travail planifiables et 
respectueux des besoins des familles. 

UNION SYNDICALE SUISSE  

• Regula Bühlmann, secrétaire centrale de l’USS, 076 200 90 89 

• Thomas Zimmermann, responsable de la communication de l’USS, 079 249 59 74 
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